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Par contre, les tentatives de résorption de cette crise ne pourront malheureusement pas, dans le cadre restreint de cet exposé à vocation explicative, être 
développées. On trouvera cependant des pistes de solution notamment dans N. BERNARD et Ch. MERTENS (dir.), Le logement dans sa multidimensionnalité: 
une grande cause régionale, Namur, Publications de la Région wallonne, collection Études et documents, 2005 (à paraître). 

Chiffre à répartir en 234.000 appartements, 202.000 maisons unifamiliales mitoyennes et 72.100 habitats divers (villas, maisons de commerce, etc.). Cf. 
CLI-STADIM, Évolution et perspectives de l’offre et de la demande de logements dans la Région de Bruxelles-Capitale, étude initiée par Willem DRAPS, 
ancien Secrétaire d’État à la Région de Bruxelles-Capitale en charge de l'Aménagement du territoire, du Patrimoine et de la Rénovation urbaine, Bruxelles, 
octobre 2003. 

Chiffre valable pour l'année 2002 (Source: Institut national des statistiques). S'il occupe un appartement, le ménage bruxellois compte en moyenne 1,80 personne 
et 2,60 s'il habite une maison (cf. CLI-STADIM, op. cit.).

997.126 très exactement, au 1er juillet 2003 (Source: Institut national des statistiques).

Voy. notamment E. DENY, Le marché locatif privé en Région de Bruxelles-Capitale. Analyse des loyers demandés, Bruxelles, Ministère de la Région de 
Bruxelles-Capitale (Direction des Études et de la Statistique), 2003. Exacerbée à Bruxelles, la situation n'est cependant pas propre à la capitale (cf. Ph. DEFEYT, 
Enquête sur les loyers. L'indice des prix et la comptabilité nationale sous-estiment la hausse des loyers, Ottignies, Institut pour un développement durable, 2004).

Observatoire de l'habitat de la Région de Bruxelles-Capitale, Observatoire des loyers. Enquête 2004, Bruxelles, juillet 2004. Cf. M.-L. DE KEERSMAECKER et 
S. DE CONINCK, "La situation du marché locatif à Bruxelles", La crise du logement à Bruxelles: problème d'accès et/ou de pénurie?, sous la direction de N. BERNARD
et W. Van MIEGHEM, actes du colloque organisé à Bruxelles le 23 avril 2004 par les Facultés universitaires Saint-Louis et le Rassemblement bruxellois pour 
le droit à l'habitat, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 8.

Cette enquête a été menée auprès de 96,9% des ménages du pays par l'Institut national des statistiques, à la demande du Ministère des Affaires économiques.
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CLEFS  POUR  APPRÉHENDER  
LA  CR ISE  DU  LOGEMENT  À  BRUXELLES

Le marché du logement en Région de
Bruxelles-Capitale connaît actuellement
un état de tension d'une gravité telle qu'il
est légitime de parler de crise, à tout le
moins à l'égard des individus défavorisés
et des personnes à revenus moyens. Mais
en quoi consiste exactement cette crise,
comment se manifeste-t-elle et où 
puise-t-elle ses originesI? Loin des slogans
et des idéologies, le présent article entend
aligner quelques chiffres, tirés d'études
récentes, susceptibles d'asseoir de la
manière la plus objective la matérialité 
de cette crise du logement.

Le secteur du logement étant régi très
largement par la loi de l'offre et de la
demande, il convient d'examiner succes-
sivement chacun de ces pôles.

a. Parc immobilier inaccessible 
a. financièrement

Ainsi que le confirment tous les 
indicateurs5, le coût de la location a explosé
à Bruxelles ces dernières quinze années. En
moyenne, le loyer des logements bruxellois
atteint 482 € par mois. Si 50% des
locataires paient moins de 435 € pour se
loger, 25% d’entre eux ont un loyer
inférieur à 350 € et 25% des locataires
bruxellois ont un loyer de plus de 
550 €, explique une étude récente de
l'Observatoire des loyers, et ce, quels que
soient la superficie du logement, son niveau
de confort et sa localisation6. Seul un loyer
sur cinq à Bruxelles est inférieur à 248 €,
confirme l'enquête socio-économique
menée en 20017. Alors que 87% des Belges
jouissent d'un loyer inférieur à 495 €, 

L'offre de logements

L'offre de logements à Bruxelles se 
caractérise par un paradoxe. Alors que le
nombre d'unités d'habitations (508.100)2

devrait, sur un plan strictement quantitatif,
suffire à absorber la demande (480.704
ménages3, soit un million de Bruxellois 
environ4, à loger), il règne une crise 
palpable sur le territoire bruxellois. C'est
qu'une fraction substantielle de ce parc
immobilier, hors de prix, reste inaccessible 
à une frange importante de la population, 
quand elle n'est pas inadaptée à la 
composition des familles. Le phénomène 
de vacance immobilière grignote, par
ailleurs, le parc disponible. Enfin, lorsqu'ils
trouvent à se loger, les plus défavorisés
doivent souvent endurer des conditions 
de salubrité indignes. Détaillons.
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cette proportion tombe, suivant cette
même étude, à 79,7% dans la capitale8. 
Si elle a connu un palier entre 1993 
et 1998, la progression des loyers a repris de
plus belle depuis. Ainsi, entre 1998 et 2004, 
les appartements à une et deux chambres
ont vu leurs loyers augmenter de 30% 
(par rapport à une croissance de 10% de
l’indice-santé), tandis que les tarifs locatifs
des habitations de plus grande taille ont
grimpé d’environ 50% durant la même
période9.

Il existe, par voie de conséquence, une 
disproportion croissante entre le revenu
moyen et le prix de la location, lequel croît
nettement plus vite que le premier (+ 46%
entre 1986 et 200110, c'est-à-dire que si 
je gagne 100 de plus, le loyer, lui, augmente
de 146). Convergentes, d'autres études
indiquent que le prix des logements a crû,
sur les vingt dernières années, de 5,9% 
en Belgique tandis que le revenu ne 
progressait, dans le même temps, que de
3,9%11. Et, en Wallonie aussi, le revenu
moyen se développe sensiblement moins
rapidement (+ 9%) que le prix de l'immobilier
(+ 16%)12. Par ailleurs, il se confirme que ce
sont les loyers les plus bas (ou les moins
élevés) qui grimpent le plus, en dépit de leur
qualité déficiente13. La revalorisation des
tarifs locatifs touche donc principalement
les plus pauvres. 

Comment expliquer ce hiatus grandissant
entre revenu et loyer? Tout simplement par
la constatation d'une sous-représentation
manifeste, dans le calcul de l'index, de la
part réservée aux frais de logement. 
En effet, le poste loyer n'est repris, dans 
le fameux “panier de la ménagère”, qu'à
concurrence de 5,5% alors que comme on
le verra plus loin, il mange presqu'un tiers
du budget global d'un ménage bruxellois
moyen. Loin de se combler, le fossé séparant
revenus du travail et coût de la location 
est appelé, par conséquent, à se creuser
indéfiniment, quand bien même un
encadrement des loyers serait, par 
extraordinaire, instauré.

Comment, plus spécifiquement, rendre compte
de la hausse des loyers, particulièrement
visible au début des années 1990 et 2000?
Deux éléments, au moins, peuvent être
avancés. Les fluctuations ont, tout d'abord,

à voir avec le cycle du bail. Le premier de
ces deux pics coïncide, en effet, avec
l'adoption de la loi du 20 février 199114

ayant institué une série de mécanismes 
protecteurs à l'avantage du locataire. Mais,
soucieuse d'aménager aux bailleurs une
période transitoire, cette réglementation
leur a permis, en toute légalité, de mettre
prématurément fin aux baux à durée
indéterminée existants (moyennant 
toutefois indemnité, à moins que le congé
n'ait été signifié dans le but exprès 
de réaliser des travaux dans les lieux 
anciennement loués)15. Par là même, 
la "loi Wathelet" a rendu les bailleurs 
libres de conclure de nouveaux contrats, 
"verrouillés" en cours de bail quant à 
la hausse du loyer (limitée à l'index) mais
fixés, dès le départ, à des montants
autrement élevés. Pour sa part, le second 
pic correspond, plus simplement, à 
l'expiration des baux de neuf ans, modèle
imposé par la loi du 20 février 1991.
Reprenant à ce moment leur entière
autonomie en matière de fixation de loyer,
de nombreux bailleurs en ont profité 
pour "se rattraper". 

Liée au cycle du bail, la hauteur des loyers
est également tributaire des tarifs en
vigueur dans le marché de l'acquisition.
Assujetti à un emprunt hypothécaire, 
l'acheteur cherche logiquement (encore
qu'un logement ne doive pas être 
nécessairement considéré comme un
investissement) à répercuter dans le prix 
du loyer le coût du remboursement. Or, 
le secteur de l'immobilier a enregistré 
un véritable boom à la fin des années 
quatre-vingt et en connaît un autre
actuellement, depuis la fin des années
nonante. On a ainsi observé, entre 1998 
et 2003, des augmentations des valeurs
proprement affolantes, de l'ordre de 59%
pour les unifamiliales, 56% pour les
appartements et 77% pour les immeubles
de rapport16. Par ailleurs, la progression est
estimée, pour la seule année 2003, à 11%
pour les unifamiliales et 14% pour 
les appartements17. Ici aussi, ce sont 
les logements modestes qui voient leurs
tarifs grimper le plus. Notons, enfin, que 
les maisons à Bruxelles sont plus chères 
de 69% par rapport à la Wallonie et de 30%
en ce qui concerne la Flandre18. 
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De manière générale, le locataire doit acquitter
un loyer plus élevé en dehors des grandes villes
que dans les agglomérations, à l'exception
notable de Bruxelles; toutefois, puisque le
recensement a montré qu'Anvers et Gand sont
moins chères que le reste de la Flandre, 
tout comme Liège et Charleroi par rapport à 
la moyenne wallonne.

Observatoire de l'habitat de la Région de
Bruxelles-Capitale, Observatoire des loyers.
Enquête 2004. Cf. M.-L. DE KEERSMAECKER 
et S. DE CONINCK, op. cit., p. 14.

Source: Plan national d'action pour l'intégration
sociale lancé le 23 mai 2002 par le Vice-Premier
Ministre fédéral du Budget, de l'Intégration
sociale et de l'Économie sociale de l'époque.

I. Van de CLOOT, "Tension ou détente sur 
le marché résidentiel?", Bulletin financier
(publication ING Belgique), mars-avril 2004,
n°2395, p. 4.

P. DE DECKER, "Accession à la propriété 
et accessibilité financière du logement 
en Wallonie 1985-1997", Le logement dans 
sa multidimensionnalité: une grande cause 
régionale, sous la direction de Nicolas 
BERNARD et Charles MERTENS, Namur, 
Publications de la Région wallonne, collection
Études et documents, 2005 (à paraître).

Cf. Ph. DEFEYT, Enquête sur les loyers. L'indice 
des prix et la comptabilité nationale 
sous-estiment la hausse des loyers, Ottignies,
Institut pour un développement durable, 2004.

Loi du 20 février 1991 modifiant et complétant
les dispositions du Code civil relatives aux 
baux à loyer, (MB, 22 février 1991), remaniée 
elle-même par la loi du 13 avril 1997 modifiant
certaines dispositions en matière de baux, MB, 
21 mai 1997.

“Jusqu'au 29 février 1992, le bailleur peut, sans
attendre l'expiration d'un triennat, mettre fin
au bail à durée indéterminée conclu avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, pour les
motifs et dans les conditions visés à l'article 3,
§§ 3 et 4” (art. 14, §5, de la loi du 20 février 
1991).

Cf. l'étude réalisée en 2004 par la commission
"Marché immobilier" de la Société royale des
géomètres-experts immobiliers.

Cf. l'étude réalisée par Stadim en 2004 
pour Trends tendances.

Cf. CLI-STADIM, Évolution et perspectives 
de l’offre et de la demande de logements dans
la Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles,
octobre 2003. 
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On peut, pour rendre compte de la 
surchauffe dans le marché de l'acquisition, 
pointer le rendement passablement faible
des investissements mobiliers et 
l'incertitude régnant, ces dernières années,
sur les places boursières, autant de
phénomènes qui ont pour effet de rabattre
les capitaux sur le marché foncier. Le taux
du crédit hypothécaire atteint, dans le
même temps, un niveau historiquement
bas, incitant les promoteurs à investir dans
la brique et à en faire un instrument de 
rendement. Il convient, enfin, d'épingler
l'envolée des prix des terrains à bâtir 
en Belgique, évaluée à + 150% depuis
198519. Et, à Bruxelles, ce tarif a quasiment
décuplé depuis 196620, contribuant
notablement à la flambée des prix dans 
le secteur acquisitif. Aujourd'hui, le prix 
du mètre carré s'élève à 226,20 € dans 
la capitale, soit dix fois plus pratiquement 
qu'en Wallonie21. 

En dépit de cette situation pour le moins
préoccupante, le nombre de propriétaires
occupants a fortement augmenté à
Bruxelles sur la période 1990-2000, 
passant de 32,5% à 41%22. Inégalement
répartie entre les classes sociales, cette 
progression spectaculaire ne doit pas faire
oublier le retard que la Région de Bruxelles-
Capitale continue d'accuser en la matière
par rapport à ses homologues flamande et
wallonne (où le chiffre avoisine les 2/3), 
ni occulter l'accroissement des difficultés
de remboursement de prêt hypothécaire.
Ainsi, chaque année, 8.000 Belges 
surendettés perdent leur logement pour
cette raison, pendant que 80.000 autres
propriétaires impécunieux connaissent 
de graves problèmes de payement23.

Tendu dans l'ensemble du pays, le marché
du logement l'est encore plus à Bruxelles. 
La population de la capitale a tendance, 
en effet, à se paupériser. Le nombre de 
titulaires d'un revenu de remplacement 
est en constante augmentation24, tandis
que le montant de l'allocation dont 
question décline par rapport au revenu
moyen25. Et, ce qui n'arrange rien, la 
hauteur des revenus de substitution 
est uniforme sur tout le territoire de 
la Belgique alors que les loyers, eux,
fluctuent d'une place à l'autre, explosant
littéralement dans la capitale. 

Conséquence: le ménage bruxellois moyen
affecte pas moins de 30% de son budget
aux frais de logement26, ce chiffre médian
dissimulant par ailleurs des proportions
proprement intolérables au sein du monde
de la précarité (64% pour le 1er décile de
revenus, et 40% jusqu'au 5ème décile27). 
Une famille sans revenu mais avec deux
enfants verse, pour acquitter son loyer, 
59% de ses ressources cumulées, confirme
l'asbl Habitat et rénovation28. On peut
dire, sous un autre angle, que la majorité
des locataires bruxellois (54%) débourse,
pour pouvoir se loger, une somme 
équivalente à 41% minimum de l'ensemble
de ses gains29. Et ce, alors même que la 
limite communément (et humainement)
admise est de 30% en matière de 
remboursement d'emprunt hypothécaire 
et, même, de 24% dans le secteur du 
logement social où, pourtant, le loyer est
déjà conventionné30. Et, dans la mesure où
les charges du logement sont souvent
réglées par priorité, les ménages concernés
se voient contraints de rogner sur d'autres
postes, non moins essentiels pourtant,
comme la santé, l'éducation, le chauffage,
l'habillement.
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Cf. I. Van de CLOOT, "Tension ou détente sur le marché résidentiel?", Bulletin financier (publication 
ING Belgique), mars-avril 2004, n°2395, p. 4.

Chr. LASSERRE, "Le financement de la politique du logement", Le logement dans sa multidimensionnalité:
une grande cause régionale, sous la direction de Nicolas BERNARD et Charles MERTENS, Namur, 
Publications de la Région wallonne, collection Études et documents, 2005 (à paraître).

Institut national des statistiques, août 2004.

Cf. l'enquête socio-économique menée en 2001 auprès de 96,9% des ménages du pays par l'Institut 
national des statistiques, à la demande du Ministère des Affaires économiques.

Cf. l'étude de P. DE DECKER et V. GEURTS, Home ownership at risk in Belgium, Universiteit Antwerpen,
2004.

Ainsi, le nombre de bénéficiaires du revenu d'intégration a plus que doublé sur la période 1989-1999 
à Bruxelles (+ 119%, contre + 76% en Région wallonne et + 29% en Région flamande). Source: le Plan 
pour l'avenir du logement à Bruxelles présenté en novembre 2002 par le Secrétaire d'État au Logement
de la Région de Bruxelles-Capitale, p. 4. 

Les pensions, indemnités de maladie et de chômage ont diminué respectivement de 25, 30 et 40% 
en moyenne par rapport au revenu moyen. L'allocation de chômage est passée, quant à elle, de 42 à 28%
du salaire moyen. Source: Bureau du Plan 2004.

Source: 8ème rapport sur l'état de la pauvreté en Région de Bruxelles-Capitale réalisé par l'Observatoire 
de la Santé et du Social de la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale, juin 2002.

Source: Enquête budget et consommation des ménages réalisée en 2000 par l'Institut national des 
statistiques.

Source: dossier "Agences immobilières sociales: quand le privé devient un partenaire social", n°8 de 
la revue Art. 23 éditée par le Rassemblement bruxellois pour le droit à l'habitat, juillet-août-septembre
2002, p. 5.

Observatoire de l'habitat de la Région de Bruxelles-Capitale, Observatoire des loyers. Enquête 2004. 
Cf. M.-L. DE KEERSMAECKER et S. DE CONINCK, op. cit., p. 14.

Cf. la circulaire prise en janvier 2003 par le Secrétaire d'État bruxellois au Logement de l'époque, 
Alain HUTCHINSON.
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b. Parc immobilier dégradé

Le parc immobilier bruxellois est hors 
de portée des bourses les plus modestes,
c'est dit. Mais une crise du logement 
ne s'apprécie pas à l'aune exclusive de 
la cherté des biens offerts. Il faut encore
trouver dans son habitat, même accessible
financièrement, les conditions matérielles
propices à l'épanouissement personnel et
susceptibles de faire fructifier les projets
familiaux. Le Constituant n'a-t-il d'ailleurs
pas expressément flanqué de l'adjectif
"décent" ce droit à un logement dont, à
l'article 23 de notre charte fondamentale,
il garantit l'exercice? Or, en plus d'être
onéreux, le parc immobilier présente 
souvent à Bruxelles un état défectueux, 
ce qui attise indéniablement la crise 
du logement puisque les problèmes de
salubrité entraînent, par effet de domino,
un chapelet d'autres difficultés (ennuis de
santé, non disponibilité sur le marché du
travail, surendettement, désœuvrement,
etc.). En l'absence d'une base de données
centralisée et fiable, l'observateur manque
toutefois de renseignements précis et
récents afférents à cette problématique,
ce qui n'empêche pas de pouvoir avancer
les quelques éléments suivants. Ainsi,
suivant l’enquête "Diversités urbaines"
réalisée dans le cadre du Plan régional de
développement31, 19% des logements 
sont "sans petit confort", c'est-à-dire,
dépourvus de salle de bain ou d'un W.-C.
intérieur et 38% des logements n'ont pas
de chauffage central. Moins de la moitié
des logements sont pourvus de "grand
confort", et donc disposent d'une salle de
bain, d'un W.-C. intérieur, d'un chauffage
central et d'une cuisine de 4 m2 minimum.
La même étude a établi qu'un logement
sur trois est jugé en état améliorable
(34%) et un logement sur dix est jugé en
état insatisfaisant ou mauvais (respectivement
10% et 2%). Pour les appartements, la 
situation est encore moins favorable: 
les logements de deux et trois pièces 
concentrent à eux seuls plus de la moitié
du parc dont l'état est insatisfaisant 
ou mauvais32. Même si l'enquête socio-
économique de 2001 fait état de progrès
en la matière (le nombre de logements
sans confort de base a ainsi baissé d'un
tiers entre 1991 et 2001)33, "ce constat 
ne peut être qualifié que d'intolérable",
résume le récent 9ème Rapport sur l'état de 
la pauvreté en Région de Bruxelles-Capitale34.

c. Parc immobilier inoccupé

Déjà entamé par le phénomène du
déclassement du bâti, le parc immobilier
bruxellois doit également s'accommoder
d'une proportion substantielle d'unités
d'habitation inoccupées. Suivant les
sources, et en l'absence d'Observatoire 
du logement opérationnel à ce niveau, 
on dénombre dans la Région de Bruxelles-
Capitale entre 15.00035 et 30.00036

logements vides. Parmi ceux-ci, 80%
appartiennent au secteur privé, dont 62%
à des particuliers37. Le tout, sans prendre
en considération les très nombreux étages
vacants au-dessus des commerces qui,
généralement, échappent à toute compta-
bilité38. Sur ces nombreuses habitations 
improductives, 5.000 seraient louables 
en l'état, immédiatement39. Et, lorsque 
l'on sait que deux logements en 
moyenne pourraient être créés dans une 
habitation vide, on réalise le potentiel 
qu'il y a là, potentiel à mettre en regard 
du nombre de ménages demandeurs d'un 
logement social (23.814 très exactement40,
c'est-à-dire le double d'individus environ).
L'équation est, certes, un peu simpliste
mais elle a le mérite de frapper les esprits
et de mettre le doigt sur une grave 
injustice sociale.

Doivent être pointés, pour expliquer ces
situations d'inoccupation, les facteurs
suivants, alignés dans le désordre: 
spéculation immobilière, indivision 
successorale, lenteur de l'appareil judiciaire, 
impéritie de nombeux propriétaires âgés, 
manque de moyens de certains proprié-
taires, etc. Et le cercle vicieux de s'installer
progressivement: conscients de la mauvaise
réputation attachée au quartier, les 
propriétaires se désintéressent progres-
sivement d'un bien dont ils ne peuvent 
plus espérer tirer un profit substantiel,
que ce soit à la vente ou à la location. 
Ce qui ne fait qu'accentuer encore l'état
de déliquescence global du voisinage,
lequel renforce en retour la morosité
ambiante, et ainsi de suite41.
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Enquête effectuée en 1998 auprès de 4.690
ménages bruxellois.

Pour de plus amples développements, voy. 
arrêté du Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 20 septembre 2001
arrêtant le projet de plan régional de
développement, MB, 16 octobre 2001, annexe
n°1 "Constat introductif au Plan régional de
développement", 7.2.2.

Cf. l'enquête socio-économique menée en 2001
auprès de 96,9% des ménages du pays par
l'Institut national des statistiques, à la
demande du Ministère des Affaires
économiques.

9ème rapport sur l'état de la pauvreté en Région
de Bruxelles-Capitale réalisé par l'Observatoire
de la Santé et du Social de la Commission 
communautaire commune de Bruxelles-
Capitale, avril 2004.

14.642 très exactement, suivant le rapport
d'activités 2003 de l'Intercommunale 
bruxelloise de distribution d'eau (IBDE). 
Ce chiffre est calculé sur la base statistique
d'une consommation annuelle inférieure 
à 5 m3, laquelle mesure doit encore être 
considérée comme un plancher.

Étude Sitex préalable à l'adoption du Plan
régional de développement tel qu'arrêté 
par le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale le 12 septembre 2002, MB, 
15 octobre 2002.

Doc., Cons. rég. Brux.-Cap., Proposition 
d'ordonnance instaurant une taxe sur 
les immeubles abandonnés, Développements,
sess. ord. 1991-1992, n°150/1, p. 1.

Parce qu'il se caractérise par une longue durée
et qu'il se conclut avec une personne 
n'habitant pas les lieux, le bail commercial 
est particulièrement prisé par les propriétaires,
relativement peu sollicités dans ce cas de 
figure par leur locataire commerçant (surtout
en regard de la situation en cours dans le bail
de résidence principale). Le bailleur préfère
souvent dès lors laisser vides les étages
supérieurs, proportionnellement peu rentables,
plutôt que de multiplier les baux (de nature 
différente qui plus est) sur le même bien. 
Le vœu de tranquillité l'emporte souvent sur le
souci de rentabilité maximale. En toute
hypothèse, il n'existe pas d'accès privatif 
aux étages la plupart du temps, la voie d'entrée
traditionnelle donnant en effet directement
dans le commerce. 

Cf. C. MORENVILLE, "Squats, auto-gestion 
et mobilisation collective: les nouvelles formes 
de lutte", Démocratie, 1er décembre 2003, n°23,
p. 6.

Plan d'action national belge Inclusion sociale
2003-2005, Administration de l'Information 
et des Études, p. 67.

On se référera, pour de plus amples développements,
aux très instructifs travaux menés par la 
Délégation au développement de la Ville, logée 
dans le département Urbanisme de la Ville 
de Bruxelles. La Délégation au développement
de la Ville tente de casser la spirale négative
("Pourquoi rénover mon bien si mon voisin, 
qui n'en fait pas autant, freine par son inaction
la revitalisation du quartier?") et essaie 
d'initier un cercle vertueux en amenant les 
propriétaires, par effet d'émulation, à 
entreprendre concomitamment des travaux 
de réhabilitation.
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d. Parc immobilier inadapté

Quand bien même il y aurait adéquation
arithmétique entre, d'une part, la quantité
de logements décents et accessibles
financièrement offerts sur la place 
bruxelloise et, de l'autre, le nombre 
de ménages en demande dans la capitale,
la crise du logement ne serait pas résolue
pour autant. C'est que le parc immobilier
bruxellois souffre d'inadaptation par 
rapport à la demande. Ainsi, plus de 30%
des logements sont dans l'incapacité 
d'offrir une chambre à chaque membre 
du ménage42. C'est que le patrimoine privé
ne compte que très peu de logements 
susceptibles d'être pris en location par 
des familles nombreuses. En cause,
notamment: l'obsession de certains 
propriétaires peu scrupuleux de fractionner
l'immeuble en un maximum de petits
appartements, afin de rentabiliser au
maximum l'investissement de départ. 
Cinq appartements d'une chambre 
rapportent davantage en effet qu'un seul
appartement de cinq chambres, par 
exemple. Ces "marchands de sommeil"
n'ont ainsi de cesse de réduire l'espace
habitable à la portion la plus confinée
possible, n'hésitant pas à mettre
sur le marché greniers, soupentes ou
autres appentis, en somme, des clapiers.
En sens inverse, certaines habitations 
sont transformées en logements de luxe
hyper vastes, du type loft. Enfin, doivent
être également pointées, comme facteurs
explicatifs, les vastes opérations de 
réhabilitation qui, dans le parc privé
comme public, conduisent à réduire 
le nombre de chambres en vue de rendre
l'espace habitable plus confortable.
Résultat: l'offre locative à Bruxelles est
essentiellement composée d'appartements
(91%), lesquels ne comptent la plupart 
du temps qu'une chambre (43%) ou deux
(33%)43. Par voie de conséquence, les 
logements de plus grande taille s'arrachent 
tandis que leurs loyers s'envolent 
(+ 50% entre 1998 et 2004)44. 

Cherchant, dans la mesure du possible, 
à pallier certaines carences du secteur
privé, les agences immobilières sociales
briguent par priorité les grands 
logements. Las, les habitations de ce type
restent rares et, par conséquent, extrê-
mement onéreuses, trop chères en tout
cas pour le public visé par l'agence 
immobilière sociale. Ainsi, les logements

certaines règles particulières d'attribution.
Dans ces conditions, il n'est pas 
surprenant de voir les familles nombreuses
patienter près de dix ans en moyenne
pour intégrer le parc immobilier public. 
Notons néanmoins que les habitations
proposées par le Fonds du logement dans
le cadre de l'aide locative se distinguent
par un taux particulièrement élevé de
logements de 4 chambres minimum
puisque ressortit à cette dernière 
catégorie pas moins d'un tiers de l'offre
globale50.

Il convient, en finale, de relativiser
quelque peu le constat. Dans une certaine
mesure, tout d'abord, la marché immo-
bilier ne fait que répondre à la demande, 
laquelle tend, comme il sera donné à voir, 
vers l'atomisation des ménages. Si, ensuite, 
la construction de nouveaux (grands)
logements semble, au vu des développements
précédents, inévitable, la tâche devrait,
toutefois, rester plus ou moins 
circonscrite. D'après une étude récente,
les grands ménages (qui comptent 5 
personnes ou plus) ne constituent "que"
6,5% du total des ménages bruxellois.
Étant donné, par ailleurs, que largement
plus de la moitié de ces grands ménages
est propriétaire, taux bien supérieur à 
la moyenne dans la capitale (41%), 
"la demande locative des grands ménages 
sur le marché privé du logement représenterait
à peu près entre 6.300 et 10.100 
logements"51.

disposant de trois chambres à coucher 
ou plus ne constituent que 17,5% du parc 
immobilier total des agences immobilières 
sociales45. Et le bonus financier (de 450 €) 
offert par la Région à l'agence immo-
bilière sociale pour tout logement de 
quatre chambres ou plus pris en gestion 
ne semble manifestement pas assez 
attractif pour résorber cette carence 
structurelle46.

Pour leur part, les sociétés immobilières de
service public ne proposent guère plus
d'habitations destinées aux grands
ménages. C'est que, dans le logement
social, les règles relatives au nombre de
chambres nécessaires par rapport à la
composition familiale sont appliquées de
manière exagérément stricte. Ainsi, une
famille de quatre enfants47 ne peut
obtenir qu'un appartement de cinq 
chambres minimum au sein du parc 
public. Or, en l'état actuel du bâti, 
ce genre d'appartement se fait rare 
au sein du patrimoine géré par les SISP.
Et cette proportion a encore tendance 
à être dégressive à cet égard puisque le
nombre de grands logements (3 chambres 
et plus) a connu un repli de 22% entre
1990 et 1998 au sein du parc immobilier
public48. En 2000, en tout cas, les apparte-
ments de 4 chambres ou plus ne 
représentent que 4% du volume global49. 
Sans compter que nombre de grands 
logements dans le parc public sont en 
situation de sous-occupation, due à des
problèmes de gestion ou du fait de 
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Observatoire de l'habitat de la Région de Bruxelles-Capitale, Observatoire des loyers. Enquête 2004. 
Cf. M.-L. DE KEERSMAECKER et S. DE CONINCK, op. cit., p. 16.

Ibidem, p. 8.

Ibidem, p. 14.

X, "Les agences immobilières sociales bruxelloises se fédèrent", Alter Échos, n°165-166, 7 juin 2004, p. 31. 

Art. 14, §3, al. 2, 1°, de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 novembre
1998 organisant les agences immobilières sociales, (MB, 6 janvier 1999), tel que modifié par l'arrêté 
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 juillet 2002, MB, 20 juillet 2002.

Âgés de plus de dix ans (pour les filles) ou douze (pour les garçons).

Source: dossier "Achat ou rénovation: accessible pour les faibles revenus?", n°5 de la revue Art. 23 éditée
par le Rassemblement bruxellois pour le droit à l'habitat, octobre-novembre-décembre 2001, p. 4. 
On a, ici, un exemple éloquent d'effet pervers qui, niché au cœur d'une législation généreuse (destinée en
l'espèce à préserver l'espace vital, l'intimité et la vie privée des occupants sociaux), fait dramatiquement
se retourner la réglementation contre ses bénéficiaires présumés (les familles nombreuses en l'espèce,
exclues de facto du logement social).

Cf. P. ZIMMER, Dix ans de politique du logement social à Bruxelles, Bruxelles, SRLB, 2000, p. 66.

Fr. NOËL et J. DAWANCE-GOOSSENS, Offre et demande de grands logements en Région de 
Bruxelles-Capitale, Étude réalisée à la demande du Conseil consultatif du logement de la Région 
de Bruxelles-Capitale, novembre 2004, p. 27.

Ibidem, p. 32.
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e. Insuffisance de l'offre publique 
/.e/de logements

Cher, dégradé et inadapté (pour faire
court, au risque de schématiser), le 
logement à Bruxelles éprouve visiblement
une crise sévère. La situation ne serait
toutefois pas encore trop extrême si, dans
le même temps, la capitale comptait 
une proportion de logements publics 
suffisante pour recueillir les mal-logés du
secteur privé. Tel n'est, hélas, pas le cas,
tant s'en faut. Le patrimoine géré par les
sociétés de logement social compte, en
effet, 38.000 unités seulement (7,6% 
du parc immobilier bruxellois global), 
et ce, alors même que la moitié des 
ressortissants de la capitale satisfait, 
en termes de revenus, aux conditions
d'admission dans le parc public52. À titre
de comparaison, la Flandre compte 17,9%
de logements sociaux contre 25,1% 
en Wallonie53, tandis que cette quotité
atteint les 14% à Paris, 25% à Londres 
et 55% à Amsterdam54. 

Certes, il faut ajouter au volume du parc
public le millier d'habitations gérées par
les agences immobilières sociales (1.028
très exactement, au 7 juin 200455), ainsi
que les 520 logements développés dans 
le cadre de l'aide locative du Fonds 
du logement56 et les 601 unités construites
ou rénovées au sein des contrats de
quartier57. Sans compter la dizaine de 
milliers d'habitations appartenant aux
communes et aux CPAS, louées 
toutefois au prix du marché le plus 
souvent. Il n'en reste pas moins, toutefois,
que le volume de logements "à caractère
social" reste dramatiquement insuffisant,
singulièrement pour une ville comme
Bruxelles dont la population se paupérise
à une cadence accélérée.

La demande en logements 

L'ensemble des éléments développés
jusqu'ici concerne l'offre de logements
mis à la disposition des Bruxellois. Soumis
cependant à la loi du marché, le secteur
du logement réagit également en 
fonction de la demande. À quantité
inchangée d'habitations décentes et
accessibles financièrement, la capitale
peut connaître une situation saine ou, 
au contraire, une crise suivant que 
le nombre de ménages cherchant à 

Conclusion

Le marché du logement à Bruxelles 
connaît actuellement une situation d'une
gravité telle qu'il est devenu extrêmement
malaisé, même pour un ménage disposant
de ressources modérées, de trouver 
une habitation en bon état, adaptée 
et accessible financièrement. Le problème
ne se situe pas tant au niveau de l'ampleur
du stock immobilier que de l'accessibilité
de celui-ci. Une politique volontariste est,
aujourd'hui plus que jamais, nécessaire
pour rétablir le droit fondamental à un
logement décent, dangereusement mis à
mal dans notre capitale. Cette intervention 
peut revêtir la forme d'un vaste plan, 
en phase d'expérimentation actuellement,
de construction de logements sociaux63

ou plutôt, comme c'est prévu dans 
l'accord de gouvernement bruxellois,
prendre les traits d'une allocation-loyer
assortie d'un encadrement des tarifs
locatifs. Mais qu'au moins la puissance
publique adresse, enfin, un signal fort à
ses administrés. À défaut de quoi,
Bruxelles, vidée à la fois de sa classe
moyenne et de ses habitants défavorisés,
deviendra définitivement la ville duale 
des extrêmes.

Nicolas BERNARD
Assistant aux Facultés universitaires

Saint-Louis

s'installer dans la capitale est en 
correspondance avec l'offre ou non. 
Quels enseignements est-il permis de 
tirer à cet égard?

Depuis 1997, Bruxelles voit avec plaisir 
sa population grandir à nouveau, après 
de nombreuses années de reflux. Ce 
mouvement ne se traduit cependant 
pas par un gonflement des recettes 
fiscales, puisque ce solde migratoire 
positif est en grande partie alimenté 
par l'arrivée d'étrangers dans la capitale, 
compensant ainsi numériquement 
le départ des classes moyennes vers 
la banlieue verte, périurbanisation qui 
se poursuit sans s'amplifier toutefois. 
Quoi qu'il en soit, cet accroissement 
de population, chiffré à 50.000 personnes 
environ58, ne s'est pas accompagné d'une 
augmentation proportionnelle d'unités 
d'habitations, ce qui exacerbe la tension 
sur le marché locatif. Si son impact, 
largement fantasmé, requiert d'être 
relativisé59, l'élargissement de l'Union
européenne ne contribuera certainement
pas à relâcher le marché. 

Il convient, enfin, de pointer une 
tendance sociologique massive, qui a pour
effet de démultiplier encore la demande:
l'éclatement des ménages. On enregistre,
en effet, une hausse constante des isolés
dans une capitale comme Bruxelles (où
pas moins d'un ménage sur deux 
est aujourd'hui composé d'une seule 
personne60), tandis que le nombre de
familles monoparentales tend à se 
multiplier (+ 56% au cours des 20
dernières années61), singulièrement au sein
de la sphère de la précarité de manière
telle que, à nombre égal d'habitants, 
la Région bruxelloise doit affronter
aujourd'hui une demande accrue de 
logements, qu'elle peine manifestement à
rencontrer puisqu'elle n'a produit 
par an, depuis 1998, que 500 nouveaux 
logements à caractère social et moyen62.
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1ère partie: les règles du jeu

1. Introduction

Un deuxième programme triennal d’actions en matière de logement devait être
adopté par chaque commune wallonne pour la seconde partie de la législature 
communale, soit pour le 31 décembre 2003.

Par un décret du 15 mai 2003, le Code wallon du logement a été modifié. Les deux
principales modifications apportées en matière d’ancrage communal étaient 
applicables dès le programme 2004-2006: 

::: en cas d’absence de délibération du Conseil communal sur un programme 
::: dans le délai fixé par le Gouvernement, un rappel comportant un dernier délai 
::: serait adressé à la commune par recommandé. Les mesures à prendre en cas 
::: d’absence de délibération n'ont toutefois pas encore été arrêtées 
::: par le Gouvernement; 

::: le contrat d’objectif tel qu’utilisé pour le premier programme triennal disparaît. 
::: Le Gouvernement détermine, pour chaque programme approuvé, les objectifs
::: assignés aux personnes visées par le programme, les délais de réalisation 
::: des objectifs, les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre et les critères 
::: d’évaluation des politiques développées.

2. Contenu du programme triennal d’actions 2004-2006 
/2./(modifié par l'A.M. du 7 juillet 2003)

Une analyse globale de la situation existante devait être réalisée. Elle devait inclure:

::: la situation de l’habitat et son évolution;

::: la situation démographique et son évolution;

::: la situation socio-économique;

::: les possibilités d’adaptation de l’offre de logements;

::: les possibilités de valorisation des biens fonciers, d’utilisation des zones 
::: d’habitat, de mise en œuvre de zones d’aménagement différé;

::: l’inventaire des possibilités de relogement des personnes confrontées 
::: à des situations d’urgence.

Le programme proprement dit devait comprendre:

A. Une note de motivation dans laquelle la commune était invitée à expliciter 
la politique qu'elle souhaite développer en matière de logement, de façon générale,
en dépassant le cadre des aides régionales et en se positionnant au moins sur les
points suivants:

::: les problématiques du logement sur son territoire;

::: les axes d'actions qu'elle souhaite privilégier;

::: les éventuels projets d'investissements significatifs privés et publics;

::: le logement public;

::: les actions non matérielles faites et à réaliser, y compris les moyens 
::: financiers et humains à mettre en œuvre pour les concrétiser. 
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L ES  PROGRAMMES  COMMUNAUX  D ’ACT IONS  
2004-2006  EN  MAT IÈRE  DE  LOGEMENT  

Source: 8ème rapport sur l'état de la pauvreté
en Région de Bruxelles-Capitale réalisé par
l'Observatoire de la Santé et du Social de 
la Commission communautaire commune de
Bruxelles-Capitale, juin 2002.

Source: le Plan pour l'avenir du logement à
Bruxelles présenté en novembre 2002 par 
le Secrétaire d'État au Logement de la Région
de Bruxelles-Capitale, p. 4. 

Source: dossier "La politique du logement 
à Bruxelles: promesses, dépenses, réalisations",
n°15 de la revue Art. 23 éditée par 
le Rassemblement bruxellois pour le droit à 
l'habitat, avril-mai-juin 2004, p. 4.

X, "Les agences immobilières sociales 
bruxelloises se fédèrent", Alter Échos, n°165-
166, 7 juin 2004, p. 31.

Source: dossier "La politique du logement 
à Bruxelles: promesses, dépenses, réalisations", 
n°15 de la revue Art. 23 éditée par 
le Rassemblement bruxellois pour le droit à
l'habitat, avril-mai-juin 2004, p. 17.

Source: dossier "La politique du logement à
Bruxelles: promesses, dépenses, réalisations",
n°15 de la revue Art. 23 éditée par 
le Rassemblement bruxellois pour le droit à
l'habitat, avril-mai-juin 2004, p. 13.

E. DENY, Le marché locatif privé en Région de
Bruxelles-Capitale. Analyse des loyers
demandés, Bruxelles, Ministère de la Région 
de Bruxelles-Capitale (Direction des Études 
et de la Statistique), 2003, p. 43.

Cf. CLI-STADIM, Evolution et perspectives 
de l’offre et de la demande de logements dans 
la Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles,
octobre 2003.  

Fr. NOËL et J. DAWANCE-GOOSSENS, op. cit., p. 3.

Ibidem, p. 33.

Source: dossier "La politique du logement 
à Bruxelles: promesses, dépenses, réalisations", 
n°15 de la revue Art. 23 éditée par 
le Rassemblement bruxellois pour le droit à
l'habitat, avril-mai-juin 2004, p. 4.

Voy. Fr. NOËL, "Un plan de lutte contre la crise
structurelle du logement à Bruxelles", 
L'année sociale 2003, Bruxelles, Université 
libre de Bruxelles, 2004, p. 263 et ss. 
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B. Un volet reprenant toutes les fiches de demande d'aide financière régionale, dans
le cadre du Code wallon du logement, en vue d’augmenter l’offre de logements
locatifs salubres et de constituer des réserves foncières. 

Le rôle de la commune était d'analyser l'adéquation des propositions des opérateurs
par rapport à la politique régionale et communale, d'apprécier la faisabilité des
opérations proposées et de déterminer la priorité que la commune accorde à chaque
opération retenue.

3. Eléments que les communes devaient prendre en considération 
/2./pour l’établissement de leur programme 

Dans le cadre de l’analyse des programmes, la Région se devait d'être particulièrement
attentive à la cohérence du programme par rapport à la politique régionale. 

La cohérence entre le programme proposé par la commune et les besoins mis en
avant par l’analyse de la situation existante sur le territoire était un élément 
essentiel pour évaluer la qualité du programme. 

Pour les communes concernées par le problème de l’habitat permanent dans les zones
de loisirs, des propositions de solutions devaient être formulées pour résoudre 
cette problématique.

La faisabilité des opérations reprises dans le programme triennal a été analysée sur 
le plan technique et sur le plan des moyens financiers. 

L’accent devait être mis sur la création de logements dans les zones urbanisées 
(centres des villes et villages).

Les opérations non localisables pouvaient être proposées sur les deux dernières
années du programme.

Chaque commune devrait disposer d’au moins un logement de transit.

Chaque commune devrait disposer de logements sociaux. 

Les délais de réalisation des projets devaient s’inscrire dans le respect de la 
réglementation propre à chaque opérateur.

L’impact des actions proposées devait également être pris en considération en terme
de coûts d’équipement.

Les demandes d’aide ne devaient porter que sur l’augmentation de l’offre en 
logements dans le cadre du Code wallon du logement. Etaient exclues les demandes 
relevant d'autres législations et celles liées à la rénovation et l’entretien du parc 
de logements publics.

La mixité sociale devait être favorisée; pour les opérations importantes, elle pouvait 
être réalisée par un partenariat public ou public-privé.

Les communes étaient invitées à procéder à la réalisation de l'inventaire des 
bâtiments appartenant à un pouvoir public et estimés mobilisables pour des projets 
de logements.
Il est, en effet, important que des bâtiments publics ne restent pas à l'abandon. 

Le respect ou non, dans le cadre du contrat d’objectif lié au programme 2001-2003, 
des obligations prévues par le Code: création du service communal du logement,
inventaire permanent des logements inoccupés et celui des terrains à bâtir.
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2ème partie: le bilan

La comparaison entre les deux premiers programmes d'actions en matière de 
logement peut être synthétisée comme suit:

Ancrage communal 2001-2003 2004-2006

Nombre de communes 207 220
en plus 0- 027
en moins 0- 014
Programmes approuvés 167 208

Territoire  et  population 90% 94%

Logements 6.333 7.232
Logements locatifs localisés 5.182 6.645
Logements locatifs approuvés 2.324 2.698

On doit constater que 14 communes qui avaient déposé un premier programme, 
ne l'ont pas fait cette fois-ci. L'analyse de cette démotivation devra être examinée
avec les communes concernées et il reste à convaincre 28 communes de l'importance
de cette démarche.

En ce qui concerne les logements proposés dans les programmes, les deux tableaux 
ci-dessous donnent une idée de l'importance des besoins en matière de logement.  
Les remarques formulées lors de l'analyse du premier ancrage restent valables: 
la volonté des opérateurs de créer des logements par construction neuve plutôt que
par de la réhabilitation de bâtiments s'accentue même.  

Dans le cadre de la création de logements en remplacement des logements "déconstruits",
les sociétés de logement de service public (SLSP) concernées ont opté pour de vastes
chantiers de construction plutôt que d'imaginer des solutions alternatives notamment 
par un partenariat public-privé.

Ancrage communal 2001-2003 2004-2006

Logements sociaux 4.110 4.866
construction 2.751 3.455
réhabilitation 1.359 1.411

Logements moyens 1.596 1.426
construction 1.450 1.109
réhabilitation 1.146 1.317

Logements de transit 1.168 1.289
Logements d'insertion 1.308 1.397
FLW 0  - 1.254

Ancrage communal 2001-2003 2004-2006

Logements sociaux 80% 73%
construction 67% 71%
réhabilitation 33% 29%

Logements moyens 11% 21%
construction 75% 78%
réhabilitation 25% 22%

Logements de transit 03% 04%
Logements d'insertion 06% 06%
FLW 0- 04%



Comme on peut aisément le constater à la lecture des deux tableaux suivants, 
le pourcentage de logements approuvés par le Gouvernement par rapport 
aux besoins énoncés par les communes est de l'ordre de 37% mais une nouvelle fois,
bon nombre d'opérations n'entraient pas dans le cadre de la politique de la Région.

Ancrage communal 2001-2003 2004-2006

Logements sociaux 1.827 1.870
construction 1.028 1.123
réhabilitation 1.799 1.747

Logements moyens 1.261 1.415
construction 1.158 1.297
réhabilitation 1.103 1.118

Logements de transit 1.192 1.119
Logements d'insertion 1.144 1.144
FLW 1(110 à 120) 1.150

Ancrage communal 2001-2003 2004-2006

Logements sociaux 78% 70%
construction 56% 60%
réhabilitation 44% 40%

Logements moyens 11% 15%
construction 60% 72%
réhabilitation 40% 28%

Logements de transit 4% 4%
Logements d'insertion 6% 5%
FLW - 5%

3ème partie: la déclaration gouvernementale en matière 
de politique du logement

La déclaration gouvernementale envisage de transformer les programmes triennaux
en programmes bisannuels pour mieux répondre à l'évolution des besoins et en les
aménageant pour permettre des glissements des moyens budgétaires entre différents
types de logements, par exemple par une réservation de crédits pour des immeubles
non encore localisés au sein de la commune.

Il est également proposé d'accorder une attention particulière aux familles 
recomposées, monoparentales et nombreuses.

La politique de mixité de l'habitat sera poursuivie notamment par la définition 
d'objectifs dans le cadre des programmes communaux de logement quant aux types
de logements prioritaires et quant à la rencontre des besoins des populations les plus
fragilisées. Les communes qui ne rencontreraient pas les objectifs définis seraient
responsabilisées par une diminution du Fonds des communes lequel sera revu pour
mieux lier les dotations à la création de nouveaux logements.

Les communes qui n'appliqueraient pas la taxe sur les immeubles abandonnés se 
verraient sanctionnées dans le cadre du programme communal. Pour les autres 
communes, le produit de cette taxe devrait servir à mener une politique de logement 
plus active.  

Enfin, des budgets supplémentaires seraient dégagés pour mettre sur le marché 
2.000 logements par an: logements sociaux, de transit, d'insertion et moyens. 

Pour atteindre cet objectif, des partenariats public-public et public-privé seront 
valorisés.
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1. La situation existante

Les arguments avancés sont, d'une part, une meilleure réponse à l'évolution des
besoins et, d’autre part, la possibilité de glissements de moyens budgétaires par
exemple par une réservation de crédits pour des opérations non localisées.

Le premier programme 2001-2003 ne portait réellement que sur 2 ans. Actuellement,
certaines demandes d'avenant sont encore introduites alors que le programme 
2004-2006 est déjà approuvé. Celles-ci résultent essentiellement de deux facteurs: 
le manque d'initiative de certains opérateurs et les délais très longs accordés 
aux SLSP pour réaliser leurs opérations. 

La maturation des projets en matière de logement et les délais de réalisation
dépassent les 2 ans. Dès lors, demander aux communes une réflexion approfondie 
sur le logement tous les 2 ans (c-à-d 3 fois durant une législature), risque de 
conduire à reprendre systématiquement les informations antérieures (certaines 
communes ont déjà purement et simplement recopié le premier programme, 
même s'il n'avait pas été retenu la première fois). D'autant que les mises à jour 
des données statistiques intéressantes ne pourront pas être fournies tous les 2 ans
aux communes.

Des renseignements pris auprès des communes révèlent que celles-ci ne sont guère
favorables à reproduire tous les 2 ans un effort qu’elles jugent déjà dans le contexte
actuel fort exigeant.

De plus, le problème de la coïncidence de la date de dépôt du prochain programme
avec la fin de la législature communale devrait être rencontrée.

En ce qui concerne la localisation des opérations, il faut signaler que si dans 
le premier programme 7,5% des logements retenus étaient des opérations non 
localisées, le second programme en comporte plus de 15%.  

Autre problème non négligeable: le blocage des opérations introduites jusqu'à 
l'approbation des programmes. Cela entraîne, particulièrement pour les logements 
de transit et d'insertion, une diminution importante du nombre de logements créés. 
Ainsi, en 2002 aucun logement de ce type n'a été réalisé et en 2004 on risque 
de connaître le même problème!

2. Quels objectifs définir pour l'élaboration des programmes?

Lors du premier programme, aucune directive n'avait été fournie aux communes.
Pour le second, deux objectifs avaient été fixés: chaque commune devrait disposer de
logements sociaux (certaines n'en disposent toujours pas) et d'au moins un logement
de transit. Ces directives minimalistes ont malheureusement été interprétées par 
la suite comme un souhait et non une obligation.

De plus, les communes n'ont pas été informées des règles appliquées ni de 
l'importance des investissements qui pourraient être réalisés. En effet, la répartition 
des logements a été effectuée sur une base purement mathématique: au prorata 
de la population locale par rapport à la population régionale. Seuls quelques 
ajustements mineurs ont été opérés.  

Cependant, avec une telle logique, les inégalités sociales ne seront jamais gommées
et aucun projet d'envergure ne pourra être réalisé dans une petite commune.

Dès lors, le processus devrait être inversé. Des informations et indications précises
devraient être données aux communes préalablement à l'établissement du 
programme. 
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3. Comment réaliser 2.000 logements par an?

Les 2.000 logements peuvent englober l'ensemble des logements créés avec des 
subventions régionales, soit en plus des programmes communaux: les logements
acquisitifs, les opérations de rénovation urbaine (80 logements), les opérations dans
le cadre des Plans communaux de développement rural (PCDR), voire les logements
pour personnes âgées subsidiés par l'Action sociale. Mais l'ensemble de ces politiques
n'atteint certainement pas 200 logements par an.  

Si l'on comptabilise l'ensemble des opérations présentées par les 220 communes 
dans leurs programmes 2004-2006, on atteint 7.200 logements mais une bonne 
partie d'entre eux ne correspond nullement à la politique régionale ni en matière 
de logement ni en aménagement du territoire.  

De plus, les SLSP parviennent péniblement à respecter les délais (déjà longs) de 
réalisation de leur programme. On peut donc en conclure que cet objectif ne pourra 
être atteint que si tous les opérateurs sont mis à contribution et que de nouvelles
politiques sont réellement mises en œuvre.

Si l'on veut arriver à cet objectif tout en maîtrisant les budgets, une réflexion 
devrait être menée concernant notamment: 

::: les taux de subvention; certains étant supérieurs à ceux nécessaires pour 
::: pouvoir équilibrer financièrement les réalisations;

::: l'interdiction aux pouvoirs locaux de créer tous les types de logements;

::: les partenariats public-privé notamment par l'acquisition par des opérateurs 
::: publics de logements construits, en noyau d'habitat, par des promoteurs privés;

::: un rôle accru d'IMMOCITA dans la politique du logement;

::: la gestion de logements abandonnés par des opérateurs publics et privés 
::: (avec avances récupérables pour les travaux de mise en conformité);

::: les possibilités largement sous-utilisées par les SLSP 
::: des locations/sous-locations;

::: la mobilisation des biens publics pour les réaffecter au logement; pour rappel 
::: une méthodologie pour la réalisation de l'inventaire du patrimoine des pouvoirs 
::: publics avait été testée en 1996 dans le cadre de l'Observatoire de l'habitat. 
::: La Région pourrait, du moins à terme, fournir au minimum les données 
::: cadastrales de base de ce repérage pour permettre aux communes de vérifier 
::: rapidement les possibilités réelles d'affectation de ces biens publics.

4ème partie: conclusions et propositions alternatives

S'il est effectivement nécessaire d'alléger la procédure de l'ancrage communal,
ramener les programmes de 3 à 2 ans ne résulte certainement pas d'une demande
communale. Ce délai risque d'entraîner un désengagement progressif des communes
et surtout des petites entités par la répétition de surcharges administratives 
(multiples réunions, élaboration du programme, approbation, modifications, …). 
Cette réduction ne facilitera d'ailleurs pas l'exécution des programmes. De plus, 
elle entraînera, une année sur deux, des blocages pour les opérateurs locaux dans 
la création de logements de transit et d'insertion. 

De plus, il est plus simple d'imposer le respect des délais dans une programmation 
triennale que bisannuelle. Cela impliquerait cependant de modifier le contrat de 
gestion entre la Région et la S.W.L. de manière que les programmes soient notifiés
définitivement aux sociétés de logement dès l'approbation des programmes 
communaux et non chaque année comme actuellement.
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Il paraît, dès lors, nettement plus intéressant pour les communes et la Région de
modifier fondamentalement la procédure pour faciliter l'élaboration des programmes
et leur mise en œuvre par les opérateurs.

Pour ce faire, on pourrait:

1. Déterminer en fonction du type de communes (rurales, urbaines, industrielles, …)
le pourcentage minimal de logements publics (sociaux, moyens, transit, insertion,
personnes âgées, …) dont elles doivent disposer dans un délai à fixer. En France, cette
proportion est même fixée par quartiers pour les grandes villes; il serait probablement
intéressant de répartir les logements à créer dans les différentes sections que
comptent les communes. 

2. Déterminer le nombre de logements à créer pour arriver à cet objectif et, compte
tenu des moyens budgétaires disponibles, fixer le délai nécessaire à sa réalisation
globale (nombre d'années nécessaires pour atteindre l'objectif).

3. Transmettre à chaque commune, préalablement à l'élaboration de son programme,
l'objectif qui lui est assigné pour obtenir une approbation de son programme et
éventuellement une contribution du Fonds des communes relative au logement.

4. Les communes détermineront leurs besoins prioritaires et proposeront soit des
opérations localisées, soit non localisables. La volonté de donner plus de pouvoir aux
communes par le biais de l’ancrage communal devrait s’accompagner d’une plus
grande liberté d'action laissée aux communes. Une forme d’autonomie pourrait se
traduire par le fait que les opérations ne seraient pas localisées par la commune de
façon précise lors de l’élaboration du programme mais plutôt dans des zones ou
quartiers à l’intérieur desquels il convient d’agir prioritairement, en précisant le type
d’opérations à y réaliser.

5. Il est également nécessaire que les communes opèrent une sélection plus
rigoureuse des opérations afin de n'introduire dans leur programme que des projets 
conformes, cohérents par rapport à la politique du Gouvernement et réalisables dans
les délais imposés aux opérateurs. Cet élagage allègerait de manière significative 
le travail d’analyse des programmes.

Les communes qui ne disposent pas du nombre minimal de logements devraient
établir la situation existante en matière de logements et ensuite transmettre, après
concertation de l'ensemble des opérateurs, des propositions concrètes (à court et
moyen terme) pour atteindre leur objectif.  

On peut également envisager, pour autant que les objectifs ne soient pas modifiés,
que la localisation définitive des opérations non localisables ainsi que les 
changements dans les programmes seraient opérés par les communes d'une manière
simplifiée.

L'ancrage communal est donc un des éléments de transfert du pouvoir régional 
vers le pouvoir communal. Il doit donc logiquement s'inscrire dans le cadre 
du développement durable, dans une réflexion prospective et une démarche plus
globale de contrats d'avenir locaux. 

Ceux-ci devraient concrétiser l'éligibilité non seulement de tous les projets relatifs au
logement mais également de toutes les actions susceptibles d'être subventionnées
par la Région ou l'Europe.  

La mise en œuvre de tels contrats locaux implique également le transfert global de
moyens financiers vers les communes.

G. VAN GEEM
Directeur

Ministère de la Région wallonne
DGATLP - Division du Logement
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L É G I S L A T I O N

RÉG ION  WALLONNE

disponibles et les besoins sociaux recensés
au niveau local. Elle (ré)introduit des 
logements salubres dans le circuit locatif
au bénéfice de ménages à revenus 
modestes. L’agence sert d’intermédiaire
entre un propriétaire bailleur et un can-
didat locataire. Elle est liée au propriétaire
qui fait appel à ses services soit par un
mandat de gestion, soit par un bail. En cas
de mandat de gestion, un bail à loyer unit
directement le locataire au propriétaire,
représenté par l'AIS.

Cette dernière offre une double garantie
au propriétaire: l’assurance de percevoir le
loyer quoi qu'il arrive, et la certitude, en
fin de bail, de retrouver le bien tel qu’il
était dans son état initial.

L'agence immobilière sociale, dont le
champ d’activité est fixé à un ensemble
d’au moins 50.000 habitants, est formée
d'un large partenariat local. On compte au
moins parmi ses membres:

::: la (les) commune(s) de son champ 
::: d'action territorial;

::: le(s) centre(s) public(s) d'action 
::: sociale de son champ d'action 
::: territorial;

::: une société de logement de service 
::: public compétente sur son territoire;

::: un partenaire de droit privé.

L’arrêté fond enfin en “Régie des
quartiers” les régies des quartiers sociales
et les régies des quartiers de rénovation
urbaine. La forme d’asbl devrait accroître
leur autonomie et leur efficacité. 

La dimension collective des régies des
quartiers est complémentaire à 
l’accompagnement individuel. Elles 
articulent l’insertion sociale par le 
logement au développement personnel 
et à la formation. Installées dans des
ensembles de logements sociaux ou des
zones d’initiative privilégiée, les 41 régies
poursuivent plusieurs objectifs: améliorer
le cadre de vie des quartiers, favoriser

III Arrêté du Gouvernement wallon 
III du 23 septembre 2004 relatif à 
III l’octroi par la Région de 
III subventions pour l’exécution
III d’opérations de rénovation urbaine.
III (MONITEUR BELGE DU 21 OCTOBRE 
III 2004).

III Arrêté du Gouvernement wallon 
III du 23 septembre 2004 relatif aux 
III organismes de logement à finalité 
III sociale. (MONITEUR BELGE DU 
III 10 NOVEMBRE 2004).

Cet arrêté est entré en vigueur au 
1er novembre 2004. Il assure la pérennisation
de différents acteurs de la politique du 
logement, axe-clé du troisième plan
stratégique du Contrat d’Avenir consacré
à l’inclusion sociale, sous la coordination
du Fonds du logement des familles 
nombreuses de Wallonie.  

Inscrite dans le Code du logement en
1998, la reconnaissance des Associations
de promotion du logement (APL) n’était
pas encore effective. Ces associations ont
pour missions de contribuer à la mise en
oeuvre du droit à un logement décent 
par le développement d’actions visant à
favoriser l'intégration sociale par la mise à
disposition d'un logement décent, ou 
à procurer - avec priorité aux ménages 
en état de précarité - une assistance
administrative, technique ou juridique
gratuite relative au logement, ou encore 
à mener des projets expérimentaux
développant des techniques innovantes
en matière d’intégration sociale, juridique
ou architecturale. L’arrêté assure donc 
l’agrément et le subventionnement de ces
nouvelles associations. 

Par ailleurs, un nouveau mécanisme 
de subventionnement des Agences
immobilières sociales (AIS) vise à
accroître le nombre de logements locatifs
sociaux pris en gestion et remis sur le
marché. L’AIS est un organisme à finalité
sociale agréé par le Gouvernement wallon
qui recherche la meilleure adéquation
possible entre l'offre de logements
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Les détecteurs doivent être des détecteurs
de fumée optiques agréés:

- par un organisme disposant d’une 
- accréditation conformément à la loi 
- du 20 juillet 1990 concernant 
- l’accréditation des organismes de 
- certification et de contrôle, ainsi que
- les laboratoires d’essai;

- ou par un organisme d’accréditation 
- équivalent au sein de l’espace 
- économique européen.

Les détecteurs sont placés dans le premier
des espaces intérieurs ou la première des
pièces reprises ci-dessous, présentes dans
le niveau et non équipées d’un détecteur;

1) le hall ou le palier donnant accès 
1) aux chambres à coucher;

2) le hall d’entrée;

3) la pièce dans laquelle débouche 
1) la partie supérieure d’un escalier;

4) la pièce contiguë à la cuisine; 

5) la chambre;

6) toute autre pièce d’habitation.

Les détecteurs d’incendie installés avant la
date d’entrée en vigueur du présent arrêté
sont présumés répondre aux conditions
posées par cet arrêté pendant une période
de 10 ans à partir de la date.

l’exercice de la citoyenneté, œuvrer à 
l’insertion professionnelle de stagiaires.
Ces derniers souffrent fréquemment de
difficultés d’ordre familial, de surendettement, 
de logement, de dépendances diverses, 
voire d’un passé judiciaire. Les régies
assurent des formations de base dans des
domaines techniques du bâtiment ou de
l’entretien d’espaces verts, de la couture,
de l’animation d’enfants.

Dorénavant, chaque commune ne pourra
être desservie que par une seule asbl 
des régies des quartiers (communale 
ou intercommunale), et la Région lui
accordera via le Fonds du logement une
dotation destinée à couvrir les traitements
et autres dépenses de fonctionnement. 

Le F.L.W. apporte appui et suivi aux 
organismes concernés et ce, à partir 
des démarches de création des asbl
(les agréments actuels subsistent jusqu’au
31 janvier 2005).

Les organismes de logement à finalité
sociale feront l’objet d’un article détaillé
dans une prochaine édition des Echos.

III Circulaire du 7 octobre 2004 
III relative au budget 2005 des 
III communes de la Région wallonne 
III à l’exception des communes de la
III Communauté germanophone. 
III (MONITEUR BELGE DU 19 OCTOBRE
III 2004).

Cette circulaire a les implications suivantes
en matière de logement:

::: il est désormais loisible aux 
::: communes d’instaurer une taxe 
::: sur les logements abandonnés;

::: comme chaque année, les tarifs 
::: recommandés pour la délivrance 
::: de documents administratifs sont 
::: fixés (20 euros pour le permis de 
::: location et gratuité pour les pièces 
::: relatives aux ADEL et à la candidature
::: à un logement social).

III Arrêté du Gouvernement wallon 
III du 21 octobre 2004 relatif à la
III présence de détecteurs d’incendie
III dans les logements. (MONITEUR 
III BELGE DU 10 NOVEMBRE 2004).

L’arrêté du Gouvernement wallon du 
21 octobre dernier fixe les conditions et 
les modalités de mise en œuvre de l’article
4 bis, section 1ère bis du Code wallon 
du logement. “De la sécurité contre 
les risques d’incendie des logements par 
la présence de détecteurs d’incendie”.

Afin d’assurer la sécurité des occupants,
tout logement individuel ou collectif doit
être équipé d’au moins:

::: un détecteur pour chaque niveau 
::: comportant au moins une pièce 
::: d’habitation;

::: deux détecteurs pour chaque niveau 
::: comportant au moins une pièce 
::: d’habitation dont la superficie utile 
::: telle que définie par l’article 1er, 19, 
::: du Code est supérieure à 80 m2.
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LOGEMENT  SOC IAL

J U R I S P R U D E N C E

1. Est suspendu l’acte qui décide que les circonstances de fait devaient être qualifiées 

de fausse déclaration en matière de propriété et de fraude dans la déclaration des

revenus et exigeaient les sanctions prévues par la réglementation, à savoir la résiliation

du bail et l’imposition d’un loyer sanction, alors que les faits à la base des motifs de 

l’acte attaqué étaient connus de l’autorité administrative et n’ont pas fait obstacle à 

la poursuite du contrat de bail. En outre, l’acte attaqué ne répond pas aux arguments 

contenus dans l’avis du délégué social relatif à la situation personnelle de la locataire.

2. Constitue un risque de préjudice grave et difficilement réparable justifiant la 

suspension de l’acte incriminé celui de perdre le logement en cas d’exécution 

immédiate de la décision attaquée.

Conseil d’Etat (réf.)
Arrêt n°133.979 du
16 juillet 2004
(L. c/ sa Foyer anderlechtois et 
sa Société du logement de 
la Région bruxelloise)

::: 1. Logement social

::: ::: Déclarations patrimoniales 
::: ::: fausses et fraude dans la 
::: ::: déclaration des revenus 

::: ::: Congé et loyer sanction

::: ::: Validité (non)

::: 2. Préjudice grave et difficilement 
::: 2. réparable (oui)

::: ::: Suspension (oui)
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4. Le 20 juillet 2002, le Foyer anderlechtois

attribue provisoirement un logement 

"deux chambres" à la requérante.

5. Le 28 août 2002, la requérante signe 

le contrat de bail prenant cours le 

1er septembre 2002 et ne mentionne 

ni dans celui-ci ni dans la déclaration 

sur l’honneur qui accompagne le contrat, 

être propriétaire d’un bien immobilier.

6. Le 8 novembre 2002, la requérante 

sollicite une entrevue auprès du Président

du Foyer anderlechtois.

7. Le 12 novembre 2002, le médiateur 

de dettes indique à la requérante que 

"si l’estimation du notaire s’avère exacte, 

la vente du bien, même au prix minimum 

proposé par le notaire, permettrait de

payer toutes (ses) dettes et laisserait

encore un surcroît (de) quelques centaines

de milliers de francs".

8. Le 3 décembre 2002, à l’occasion du

calcul du loyer à appliquer à partir du 

1er janvier 2003, la requérante signe une

déclaration sur l’honneur dans laquelle

elle indique être propriétaire d’un bien

immobilier.

9. Le 28 juin 2003, la requérante sollicite

auprès du Foyer anderlechtois une

diminution de son loyer pour une période

de six mois au motif qu’elle se trouve en

situation de médiation de dettes.

10. Le 10 octobre 2003, dans le cadre de

l’établissement du loyer à partir du 

1er janvier 2004, la requérante signe une

nouvelle déclaration sur l’honneur dans

laquelle elle mentionne qu’elle est 

propriétaire d’un bien immobilier.

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE 
DES REFERES, 

( …);

Vu la demande introduite le 7 avril 2004
par W. L., tendant à la suspension 
de l'exécution de "la décision prise par 
la S.L.R.B. le 24 février 2004 et notifiée 
à la requérante le 1er mars 2004";

Vu la requête introduite le même jour 
par la même requérante qui demande
l'annulation de la même décision;

(…);

Considérant que les faits utiles à 
l'examen de la demande de suspension 
se présentent comme suit:

1. Le 10 avril 2001, la requérante 
introduit une demande de règlement 
collectif de dettes. Par ordonnance du 
30 octobre 2001, le Juge des Saisies 
du Tribunal de première instance de
Bruxelles désigne un médiateur de dettes.

2. Le 26 octobre 2001, la requérante, mère
de deux petites filles dont elle a la charge,
introduit une demande de logement social
auprès de la société immobilière de service
public LE FOYER ANDERLECHTOIS (ci-après
"le Foyer anderlechtois").

Elle signale bénéficier du minimum de
moyens d’existence depuis le 1er juin 1998.

3. Le 11 mars 2002, le Foyer anderlechtois
transmet à la requérante un formulaire
de renouvellement de sa candidature. 
A cette occasion, elle déclare sur l’honneur
ne pas posséder de bien immobilier 
en pleine propriété, en emphytéose ou 
en usufruit que ce soit à usage privé 
ou professionnel.

11. Le 22 octobre 2003, le Foyer 

anderlechtois, en vue de la révision de 

son loyer au 1er janvier 2004, invite la

requérante à produire, pour le 31 octobre

2003 au plus tard, un ensemble de 

documents, dont l’acte de vente de son

bien immobilier.

12. Le 30 octobre 2003, le Foyer 

anderlechtois décide de mettre fin à 

la location de la requérante moyennant

un préavis de trois mois prenant cours 

le 1
er

novembre 2003, lui indiquant que

la seule façon de suspendre ce préavis est

d’apporter, dans un délai de trois mois, 

la preuve d’un compromis de vente 

ou d’un jugement autorisant le médiateur

de dettes à vendre le bien immobilier. 

Le Foyer anderlechtois décide de revoir le

montant du loyer à la hausse sur la base

des revenus immobiliers perçus et de

percevoir un supplément de loyer pour la

période écoulée depuis le moment où 

elle a pris possession de son logement.

13. Le 3 novembre 2003, la requérante

marque son désaccord sur cette décision

du 30 octobre 2003, soutenant avoir agi

de bonne foi puisqu’au moment de signer

le contrat de bail elle avait indiqué être

propriétaire d’un immeuble et qu’elle

avait remis, à cette occasion, un acte

notarial contenant l’estimation de la

valeur dudit bien.

14. A une date indéterminée, le Délégué

social entend les parties et donne l’avis

suivant:
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De plus, au paragraphe 4 de ce même
article, il est en effet prévu la possibilité
de mettre fin au bail “sauf si la société
autorise le candidat locataire à se 
maintenir dans les lieux”. L'article 28 
du contrat de bail dit que la société
“peut” mettre fin au bail lorsque le
locataire devient propriétaire (elle lui
laisse donc le choix).

Certes, il n'y a pas eu d'autorisations
écrites dans les formes requises par 
l'article 4, § 2 - décision motivée avec avis
du délégué social -, mais il semble qu'en
l'occurrence, il y a bien eu accord tacite
sinon verbal.

J'ajoute que nous sommes dans une
période de calcul du loyer 2004 et de
récolte des revenus y afférent. Il 
m'étonnerait fort que, lors de mon
prochain contrôle de l'encodage des
revenus ayant servi au calcul du loyer 
des 3.800 ménages qu'héberge le Foyer
anderlechtois, il n'y ait pas plusieurs
dizaines de locataires propriétaires d'un
logement, autant de locataires qui
auraient donc fait l'objet de cette même
tolérance.

Les récents développements de cette
affaire confirment que le Président du
CPAS était au courant de son statut et
qu'elle reçoit néanmoins un “complément
minimex”.

Cela tend à prouver qu'en amont, il a
bien été tenu compte de la situation
financière réelle de la candidate, à savoir
la mise sous médiation de dettes de
l'ensemble de ses revenus et, actuellement,
l'octroi d'une somme maximale mensuelle 
de 900 euros par mois (allocations 
familiales comprises).

Enfin, en date du 19 novembre, le Juge
des Saisies a autorisé la plaignante à 
conserver son bien immobilier et à 
permettre la poursuite de la médiation 
de dettes dans les termes actuels.

Le montant total de la dette s'élève
aujourd'hui à 12.000 euros. On peut
donc supposer que l'on arrivera à un
apurement complet dans des délais
raisonnables.

Position du Délégué social

L'affaire est complexe, car on ne peut 
pas nier qu'à l'origine, il y a bien eu au
minimum omission voire dissimulation
du statut de propriétaire de la 
plaignante, et ce dans le document 
officiel de renouvellement de candidature
- Formulaire A -, avant l'entrée dans 
le logement.

Toutefois, il y a lieu de considérer que 
la plaignante en a assez vite averti 
la société dès qu'elle a eu connaissance 
qu'une attribution de logement allait 
lui être octroyée.

Les dates varient sur ce point: la 
plaignante déclare en avoir averti 
le Président avant la signature du contrat
de bail, les gestionnaires du dossier
déclarent que c'est le 7 novembre qu'ils
furent officiellement informés du fait
qu'elle était propriétaire.

Les déclarations divergent sur ce qui fut
décidé par rapport à ce constat. Toujours
est-il qu'aucune démarche n'a été 
entreprise par la SISP visant à sanctionner
ce statut de propriétaire et, à tout le moins
on peut dire que la SISP a “toléré” 
son statut de propriétaire. Je passe sur 
le fait qu'en principe la SISP aurait 
dû demander l'accord formel du délégué
social pour obtenir cette dérogation
avant de la laisser rentrer. Elle ne l'a pas
fait ni avant, ni lorsqu'elle en a eu 
officiellement connaissance, ni pendant
toute l'année qui a suivi, bien que la loi
le lui permettait.

Elle ne l'a donc pas davantage sanctionné,
alors que l'article 4, § 2 de l'arrêté précise
qu'“en cas de fausse déclaration, la
demande de logement sera réputée nulle
et, si un logement a déjà été attribué, 
il sera mis fin au bail”.

L'on peut toutefois considérer que, d'une
part, un an après les faits, on dépasse de
loin les délais raisonnables pour entamer
une telle démarche, qu'il semble que le
Président était effectivement au courant
de la situation dès son entrée dans le
logement et qu'il aurait donné espoir à 
la locataire de rester locataire “jusqu'à
l'épuration des dettes”.
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Conclusions - propositions:

Etant donné

- que nous sommes en présence d'une 
- locataire qui est clairement sous un 
- régime très spécifique de médiation de
- dettes et qu'à ce titre, elle ne dispose 
- que des revenus que le médiateur 
- veut bien lui accorder;

- qu'un an après son entrée dans 
- le logement, aucune sanction n'a été 
- prise à son encontre;

- que le statut de propriétaire de 
- la plaignante était connu d'elle au 
- moins depuis le 7 novembre 2002;

- que la plaignante paie régulièrement 
- son loyer et ses charges;

- que tous les autres intervenants de 
- ce dossier semblent vouloir aller dans 
- une logique de règlement rapide mais 
- humaine des dettes de l'intéressée;

- que le Juge des Saisies attend une 
- décision rapide de cette affaire;

Je suggère:

- qu'il ne soit pas tenu compte du 
- montant total à suppléer pour les 
- années 2002 et 2003, soit 
- 1.751,18 euros, vu que ceux-ci 
- ont été calculés sur les revenus 
- immobiliers supposés de la plaignante,
- alors qu'ils sont captés par 
- le médiateur de dettes;

- que le loyer de 2004 soit calculé selon
- les revenus réellement perçus et versés 
- par le médiateur de dettes, c’est-à-dire
- l'équivalent “minimex personnes 
- à charge”;

- qu'il soit permis à l'intéressée de 
- continuer à résider dans le logement 
- tant que celle-ci est sous médiation 
- de dettes jusqu'à apurement complet 
- de ses dettes et ce, à condition qu'elle 
- s'engage clairement à faire un choix 
- au terme de cet apurement: soit 
- vendre le bien, soit accepter qu'il 
- en soit tenu compte dans le calcul 
- du loyer, soit quitter le logement 
- social qu'elle occupe actuellement.”

:: QU’EST-CE QU’UN DELEGUE SOCIAL? ::

Un Délégué social est un employé engagé par la S.L.R.B. depuis le 1er juin 1994 en vue de faire
respecter la législation qui régit la gestion des 33 sociétés immobilières de service public de la
Région de Bruxelles-Capitale.

C'est une fonction unique en Belgique. Seule la Région bruxelloise s'est dotée d'une équipe de 
12 personnes chargées de contrôler en permanence et sur le terrain l'application des règles 
qui régissent le logement social.

Chaque Délégué social se voit confier la responsabilité du suivi d'un groupe de 3 à 4 sociétés 
et ce, pour une période de 3 ans.

Au terme de ce triennat, il se voit attribuer la charge d'un autre groupe.

La loi investit le Délégué social d'une responsabilité pénale par rapport aux actes qu'il pose dans 
le cadre de ses missions.

Les missions dévolues aux Délégués sociaux 

Elles sont décrites très précisément dans le Code du logement. Dans la pratique, que fait-il?

Quotidiennement:

a) Il contrôle le respect des conditions d’inscription et d’attribution des logements.

Lorsque la société lui soumet une demande de dérogation aux règles d'attribution d'un logement, 
le Délégué social examine le caractère urgent et exceptionnel de la situation et le cas échéant, émet 
un avis favorable à la demande.

b) Il veille au respect des règles de calcul du loyer et des charges.

Le cas échéant, il contrôle le bien-fondé des demandes de réductions sociales spécifiques 
introduites par la société au profit des locataires.

c) Il assiste à toutes les réunions de gestion organisées par chacune des sociétés 
c) dont il a la charge.

d) Il traite également toutes les plaintes qui sont introduites dans les formes requises 
c) par la loi, par des candidats locataires et des locataires.

e) Il peut contraindre les responsables de société à traiter tous les points 
c) qui lèsent clairement l'intérêt général.

f) Il donne également des avis et conseils aux membres du personnel des sociétés 
c) et aux instances dirigeantes. Il répond à toute demande d'information 
c) qui lui est soumise par le public.

Régulièrement:

a) Le Délégué social veille à la bonne exécution du contrat de gestion 
c) qui lie les sociétés à la S.L.R.B.

b) Il s'emploie également à vérifier la régularité de toutes les règles administratives 
c) et de gestion sociale prises par la société.

c) Le Délégué social est chargé d'établir pour chacune des sociétés dont il a la charge:

::: un rapport semestriel détaillé de ses activités (inscription, plaintes, statistiques, 
::: dérogations etc.

::: un rapport annuel synthétisant ses remarques sur le respect, par la société auprès de 
::: laquelle il est désigné, des règles administratives et de gestion sociale du secteur.
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Le Conseil d'administration constate que,
pour le calcul du loyer 2004, la personne 
a remis en octobre 2003 des documents
relatifs à la révision annuelle du loyer au 
1er janvier 2004. La locataire a signé une
déclaration sur l'honneur le 10 octobre
2003 où elle précise qu'elle est propriétaire
d'un bien immobilier. La société lui a alors
signalé qu'il manquait des documents
dont, notamment un acte de vente de 
son bien immobilier.

Le Conseil d'administration constate que,
par sa lettre du 16 janvier 2004, la société
nous informe que lors de la révision du
loyer en octobre 2003 et suite à une
demande de réduction sociale spécifique 
de l'intéressée, la société a repris contact
avec la locataire et a constaté que la
locataire n'avait rien fait qui allait dans le
sens d'une vente de son bien. La locataire a
informé la société qu'elle était en désaccord
avec son médiateur de dettes et a remis un
document attestant qu'elle bénéficie de
revenus immobiliers. La société a dès 
lors soumis le dossier à son Conseil 
d'administration.

(...)

Le Conseil d'administration constate que 
le Délégué social a entendu les parties et 
a remis son avis à la société.

(...)

Le Conseil d'administration constate qu'en
matière de préavis, il y a lieu de se référer à
l'article 4, § 2, de l'arrêté du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale du 
26 septembre 1996 tel que modifié par 
l'arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 20 septembre 2001
(entré en vigueur le 1er janvier 2002). 
Celui-ci stipule qu'en cas de fausse 
déclaration (en matière de propriété), 
la demande de logement sera réputée nulle
et, si un logement a déjà été attribué, 
il sera mis fin, moyennant un préavis de 
six mois, au bail. La société a notifié 
par lettre recommandée un préavis de 
trois mois débutant le 1er novembre 2003.
Par sa lettre du 16 janvier 2004, la société
nous informe que, compte tenu du recours
et du délai de soixante jours imparti à
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15. Le 11 décembre 2003, à la suite de 
la plainte de la requérante, fondée sur 
l’article 30 de l’ordonnance du 9 septembre
1993 portant modification du Code 
du logement pour la Région de Bruxelles-
Capitale et relative au logement social, 
le Foyer anderlechtois prend la décision
suivante :

“(...)

Après avoir entendu l’exposé du Délégué
social et pris en considération tous les 
éléments du dossier, le conseil d’administration
a décidé de maintenir la décision ainsi que
les propositions qui vous ont été transmises
dans notre courrier (...) du 30 octobre 2003.

Comme mentionné dans ce courrier, 
le Foyer anderlechtois, en application 
de l’article 28, § 3 et 5, du contrat de bail
et conformément à l’article 38 de l’arrêté
locatif, se voit obligé de mettre fin à la
location de votre logement moyennant 
un préavis de trois mois prenant cours 
au 1er novembre 2003.

Etant donné que votre loyer n’a pas été 
calculé sur base des revenus corrects, 
nous vous informons de notre décision 
de revoir le montant de votre loyer à 
la hausse sur base des revenus immobiliers
perçus et ce, à partir du 1er novembre 2003
comme mentionné dans notre précédent
courrier.

Par ailleurs, le Foyer anderlechtois exercera
également son droit de percevoir un 
supplément de loyer pour la période
écoulée depuis le moment où vous avez 
pris possession de votre logement, soit au 
1er septembre 2002. Les arriérés de loyer 
se chiffrent dès lors à 1.757,18 euros, 
suivant le détail repris en annexe à notre
courrier du 30 octobre 2003.

Nous attirons votre attention sur le fait que
nous vous avions également fait part d’une
proposition à caractère suspensif, à savoir
vous permettre de répondre aux conditions
d’accès au logement social - et donc de
conserver votre logement - en apportant,
et ce dans un délai de trois mois, la preuve
d’un compromis de vente ou d’un jugement
autorisant le médiateur de dettes à
procéder à la vente du bien.

(...)”.

16. Le 29 décembre 2003, la requérante
introduit un recours contre cette décision
auprès de la Société du logement de la
Région bruxelloise (S.L.R.B.).

17. Le 16 janvier 2004, le Foyer anderlechtois
communique ses observations à la S.L.R.B.
et à la requérante.

18. Le 16 janvier 2004, le Foyer anderlechtois
accorde à la requérante une prolongation
du préavis pour la fin du bail jusqu’au 
30 avril 2004.

19. Le 20 février 2004, la requérante
adresse ses observations à la S.L.R.B.

20. Le 24 février 2004, le Conseil 
d’administration de la S.L.R.B. prend 
la décision suivante, laquelle comporte 
un historique des faits:

“Le Conseil d'administration de la Société
du logement de la Région bruxelloise a, 
en sa séance du 24 février 2004, pris 
la décision suivante:

(...)

Le Conseil d'administration constate que 
la locataire signale qu'elle a rencontré le
Président de la société le 3 novembre 2002.
La locataire affirme qu'on lui a dit qu'elle
pouvait rester dans le logement sans limite
de temps et sans preuve de la vente de son
bien. Elle affirme qu'aucune preuve de ses
revenus immobiliers ne lui a été demandée.

Le Conseil d'administration constate que,
par sa lettre du 16 janvier 2004, la société
nous informe que, dès qu'elle a été 
au courant de la possession d'un bien
immobilier, elle a rencontré la locataire
concernée et l'a informé du fait qu'elle ne
pourrait pas rester dans son logement
social en étant propriétaire. La société 
nous signale également qu'elle a pris 
connaissance de la lettre du médiateur 
de dettes qui précise que si le bien était
vendu, le produit de la vente couvrirait le
montant des dettes à rembourser. Compte
tenu de ces éléments, la société a décidé de
continuer à calculer le loyer sur base du
minimex perçu.
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la Société du logement de la Région 
bruxelloise pour le traiter, la fin de bail est
maintenue mais est reportée à fin mars. 
La société accepte en outre de suspendre 
la décision de mettre fin au bail si avant 
la date d'échéance la locataire peut prouver
qu'elle met en vente son bien immobilier.

Le Conseil d'administration constate que
l'article 19, § 4, de l'arrêté du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale du 
26 septembre 1996 et l'article 13, alinéa 2,
du contrat type de bail stipule que 
“lorsque la société bailleresse constate une 
quelconque fraude ou dissimulation dans 
la déclaration des revenus du ménage ou 
de sa composition familiale, elle peut, 
à tout moment, porter le loyer à la valeur
locative normale du logement augmenté 
du montant maximal de la cotisation 
de solidarité, lorsque celle-ci est due. 
Cette majoration est d'application jusqu'à 
la révision suivante. Elle peut également
être appliquée pour toute période pendant
laquelle une réduction du loyer réel a été
obtenue indûment”.

En conséquence de quoi, le Conseil 
d'administration a pris la décision suivante:

Considérant que la requérante est propriétaire
d'un bien immobilier;

Considérant que dans son formulaire 
de renouvellement de sa candidature, 
la requérante a déclaré qu'elle n'était pas
propriétaire d'un bien immobilier;

Considérant que la requérante a signé 
un contrat de bail avec la société le 
28 août 2002. Ce contrat entre en vigueur
le 1er septembre 2002;

Considérant que, dans une déclaration 
sur l'honneur datée du 3 décembre 2002, 
la requérante mentionne qu'elle est 
propriétaire d'un bien immobilier;

Considérant que la société a notifié à 
la requérante un préavis de trois mois
prenant cours le 1er novembre 2003;

Considérant l'article 4, § 2, de l'arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 26 septembre 1996, tel que
modifié par l'arrêté du Gouvernement de 
la Région de Bruxelles-Capitale du 
20 septembre 2001;

Considérant dès lors qu'en cas de fausse
déclaration en matière de propriété, il sera
mis fin au contrat de bail moyennant un
préavis de six mois;

Considérant que l'article 13, alinéa 2, 
du contrat type de bail prévoit qu'en cas 
de fraude dans la déclaration des revenus, 
la société peut, à tout moment, porter 
le loyer à la valeur locative normale du
logement augmenté du montant maximal
de la cotisation de solidarité lorsque celle-ci
est due et ce, jusqu'à la révision suivante. 
La société peut en outre appliquer cette
majoration du loyer pour toute période
pendant laquelle une réduction du loyer
réel a été obtenue indûment;

Le Conseil d'administration a décidé 
de déclarer le recours de la requérante
recevable.

S'agissant du fond du recours, le Conseil
d'administration a pris les décisions 
suivantes:

::: que le préavis donné à la requérante 
::: doit, en application de l'article 4, § 2, 
::: de l'arrêté, être d'une durée de six mois 
::: au lieu de trois mois. Celui-ci doit 
::: dès lors expirer le 30 avril 2004;

::: que la SISP est en droit de porter 
::: le loyer à la valeur locative normale 
::: du logement augmenté du montant 
::: maximal de la cotisation de solidarité 
::: lorsque celle-ci est due en application 
::: de l'article 19, § 4 de l'arrêté du 
::: Gouvernement de la Région de 
::: Bruxelles-Capitale du 26 septembre 
::: 1996 et de l'article 13, alinéa 2, 
::: du contrat type de bail;

::: que la SISP est en droit d'appliquer 
::: cette mesure avec effet rétroactif 
::: au jour de la prise en location du 
::: logement social, soit au 
::: 1er septembre 2002".

Cette décision, notifiée à la requérante 
le 1er mars 2004, constitue l’acte attaqué
par le présent recours;

Considérant que la requérante prend un
moyen unique de la violation “des articles
1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes 
administratifs, des articles 4, § 2, et 19, § 4,
de l’arrêté du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale du 26 septembre
1996 et des articles 13, § 2, et 28, § 3,
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du contrat-type de bail annexé à l’arrêté 

du Gouvernement de la Région 

de Bruxelles-Capitale du 26 septembre

1996”, en ce que la décision attaquée

indique que le conseil d’administration 

a pris connaissance du courrier de la

requérante en date du 23 février 2004 

mais ne fait état d’aucun des arguments 

qui y sont développés; que, dans une 

première branche, elle soutient qu’eu 

égard aux éléments de fait contenus dans 

le dossier, elle n’a pas commis de fausse

déclaration au sens de l’article 2, § 4, 

de l’arrêté du Gouvernement de la Région

de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996

dans la mesure où la demande de logement

social était appuyée par le centre public

d’action sociale d’Anderlecht qui était 

au courant de la procédure de médiation de

dettes; que, dans une deuxième branche,

elle relève qu’à la suite de la rencontre du 

3 novembre 2002, le Foyer anderlechtois a

décidé de la maintenir dans les lieux loués

et de calculer le loyer compte tenu des

revenus dont elle dispose, à savoir le 

minimex, faisant ainsi application de 

l’article 4, § 2, de l’arrêté du Gouvernement

du 6 septembre 1996 aux termes duquel 

"la société peut pour des cas individuels 

et dans des circonstances particulières

déroger à la présente disposition sur base

d’une décision motivée prise sur avis 

du Délégué social", et que l’avis du Délégué

social repose aussi sur l’accord du Foyer

anderlechtois de poursuivre le contrat de

bail; que, dans une troisième branche, 

la requérante souligne que la décision

attaquée ne repose pas sur le fait qu’elle a

été déclarée propriétaire d’un bien 

immobilier mais sur le fait qu’elle n’a 

entrepris aucune démarche pour le vendre

et que, par ce motif, la partie adverse

reconnaît ainsi explicitement qu’elle a

accepté une dérogation compte tenu de sa

situation personnelle particulière; que 

la requérante soutient encore “qu’il ne peut

(...) s’agir d’une cause de nullité en raison

d’une fausse déclaration telle que prévue à

l’article 4, § 2, dernier alinéa, mais de la

rupture du contrat pour faute grave dès

l’instant où elle n’aurait pas mis tout en

oeuvre pour vendre le bien”; qu’elle

En cas de fausse déclaration, la demande 
de logement sera réputée nulle et, si un 
logement a déjà été attribué, il sera mis fin,
moyennant un préavis de 6 mois, au bail.

Le contrat-type de bail contient une clause
en ce sens.

§ 3. Pour être admis à la location d'un 
logement social, le candidat locataire doit
s'engager à souscrire au contrat-type de
bail visé à l'annexe 3 du présent arrêté 
(ou au contrat de bail à réhabilitation, 
visé à l'annexe 5 au présent arrêté.) 
En outre, lors de l'attribution définitive 
d'un logement, il doit s'engager à se 
conformer aux statuts de la société.

§ 4. Le contrat-type de bail contient une
clause aux termes de laquelle la société ne
peut mettre fin au bail sans un préavis
motivé. Il doit être fait mention dans ce
contrat qu'il prendra fin, moyennant 
un préavis de 6 mois, lorsque le locataire 
ou un membre de son ménage devient plein
propriétaire, emphytéote ou usufruitier
d'un bien immeuble affecté au logement 
ou à un usage professionnel dont, pour 
les baux conclus avant le 1er janvier 2002, 
le revenu cadastral excède 10.000 FB, sauf
si la société autorise le candidat locataire 
à se maintenir dans les lieux selon 
les mêmes modalités que celles fixées 
à l'article 4, § 2”;

Que l’article 19, § 4, du même arrêté 
dispose que:

“Lorsque la société constate une 
quelconque fraude ou dissimulation dans 
la déclaration des revenus du ménage ou 
de sa composition familiale, elle peut, 
à tout moment, porter le loyer à la valeur
locative normale du logement, augmenté
du montant maximal de la cotisation de
solidarité, lorsque celle-ci est due. Cette
majoration est d'application immédiate
jusqu'à la révision suivante. Elle peut 
également être appliquée pour toute 
période pendant laquelle une réduction 
du loyer réel a été obtenue indûment.

Le locataire est averti par pli recommandé
de toute majoration de son loyer réel opérée
en application du présent paragraphe”;

conteste cette faute grave “puisqu’elle 
est en procédure de médiation de dettes
depuis le 10 avril 2001 et que depuis le 
30 avril 2001, elle attend du médiateur 
qu’il propose une homologation du plan”;
que, dans une quatrième branche, 
la requérante reproche à la décision
attaquée de ne faire nullement état de 
sa proposition de ne pas mettre en oeuvre
la sanction visée à l’article 19, § 4, de 
l’arrêté dans la mesure où cette sanction 
est facultative; qu’elle soutient que, 
eu égard aux éléments du dossier, la 
sanction adoptée a posteriori par la partie
adverse, après avoir accepté d’appliquer
pendant un an un loyer calculé en fonction
du minimex, est disproportionnée; qu’en
une cinquième branche, elle soutient que
l’acte attaqué n’est nullement motivé au
regard de l’avis du Délégué social;

Considérant que la seconde partie adverse
affirme avoir fait une application stricte de
la législation et de la réglementation en
vigueur dans le secteur du logement social
en Région de Bruxelles-Capitale en portant
de trois à six mois le préavis notifié à la
requérante; qu’elle soutient que le fait,
pour un candidat locataire, de ne pas être
propriétaire d’un bien immobilier constitue
une des conditions fondamentales d’admission
pour obtenir un logement social;

Considérant que l’article 4 de l’arrêté 
du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale organisant la location
des habitations gérées par la S.L.R.B. ou 
par les sociétés immobilières de service 
public tel que modifié par l’arrêté du 
20 septembre 2001 dispose ce qui suit:

“§ 2. Le candidat locataire ou l'un des 
membres de son ménage ne peut 
posséder, en pleine propriété, en emphytéose
ou en usufruit, un bien immeuble affecté 
au logement ou à usage professionnel.

La société peut, pour des cas individuels 
et dans des circonstances particulières,
déroger à la présente disposition sur la base
d'un décision motivée prise sur avis 
du Délégué social.
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Considérant que, lors de la conclusion du

contrat de bail le 28 août 2002, 

la requérante a déclaré sur l’honneur ne 

pas être propriétaire d’un bien immobilier;

qu’au plus tard le 7 novembre 2002, elle 

est revenue sur ses déclarations et a 

indiqué à la première partie adverse être 

propriétaire d’un immeuble dont le revenu

cadastral s’élève à 41.000 francs belges

(1.016,36 euros); que le Foyer anderlechtois

n’a pas fait application dès cet instant 

de l’article 4, § 2, alinéa 3, de l’arrêté du 

26 septembre 1996 lui permettant, en cas

de fausse déclaration, de mettre fin au 

contrat de bail moyennant un préavis 

de six mois, ni de l’article 19, § 4, du même 

arrêté qui l’autorisait, dès qu’était constatée

une quelconque fraude ou dissimulation

dans la déclaration des revenus, à porter 

le loyer à la valeur locative normale du

logement, augmenté du montant maximal

de la cotisation de solidarité;

Considérant qu’il ressort du dossier, 

notamment de l’avis du Délégué social, que

le Foyer anderlechtois a fait une application

“tacite”, sans doute de manière non

régulière en la forme, de la dérogation

prévue à l’article 4, § 2, alinéa 2, de l’arrêté

précité; que la situation de la requérante

était connue et tolérée depuis novembre

2002; que c’est en pleine connaissance 

de cause que, le 22 octobre 2003, le Foyer

anderlechtois a, dans le cadre de la 

procédure de révision du loyer pour l’année

2004, demandé à la requérante de lui

fournir plusieurs documents dont l’acte de

vente de son bien immobilier; que c’est 

à défaut de la production de celui-ci que 

le Foyer anderlechtois a décidé, le 

30 octobre 2003, non pas d’appliquer 

à la requérante les sanctions prévues dans 

le cadre d’une fausse déclaration de 

non-propriété mais de mettre fin à la 

location moyennant un préavis de 

trois mois à moins que, dans ce délai, 

elle n’apporte la preuve d’un compromis 

de vente ou d’un jugement autorisant 

le médiateur de dettes à procéder à la vente

du bien;

Considérant qu’aucun des motifs de l’acte

attaqué, qui se substitue à la décision 

du Foyer anderlechtois du 30 octobre 2003,

ne permet de comprendre pourquoi la

S.L.R.B. a décidé que les circonstances de

fait devaient être qualifiées, le 24 février

2004, de fausse déclaration en matière de

propriété et de fraude dans la déclaration

des revenus et exigeaient les sanctions

prévues aux articles 4, § 4, et 19, § 4, de 

l’arrêté du 26 septembre 1996 alors que 

les faits à la base des motifs de l’acte

attaqué étaient connus de l’autorité depuis

novembre 2002 et n’ont pas fait obstacle 

à la poursuite du contrat de bail;

Considérant, en outre, que l’acte attaqué,

réformant la décision du 30 octobre 2003,

ne répond pas aux arguments contenus

dans l’avis du Délégué social relatifs à 

la situation personnelle particulière de 

la requérante;

Considérant que le moyen est sérieux;

Considérant, en ce qui concerne le risque 

de préjudice grave difficilement réparable, 

que la requérante explique ce qui suit:

“Le risque de préjudice grave et difficilement

réparable, si les effets de cette décision 

n’étaient pas suspendus, reviendrait à priver 

la requérante d’un logement adapté à 

ses revenus. Ce risque de préjudice grave est

d’autant plus important que la requérante

dispose d’un logement décent adapté à ses

revenus. L’annulation ne pourrait réparer 

ce préjudice puisque dans l’attente de 

l’arrêt et vu les délais d’instruction 

d’une demande d’annulation, la requérante

serait contrainte de quitter prématurément

le logement et ne pourrait, en cas 

d’annulation de la décision, bénéficier 

à nouveau d’un logement social.

Ce préjudice paraît d’autant plus important

que la requérante a des enfants à charge et

que si elle devait quitter, dès à présent, son

logement, elle risquerait de se trouver en

grande difficulté pour héberger sa famille”;
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Considérant que, dans l’état actuel 

du dossier, il y a lieu de tenir pour établi 

le risque allégué par la requérante de perdre

son logement en cas d’exécution immédiate

de la décision attaquée; qu'il s'agit en 

l'espèce d'un risque de préjudice grave 

difficilement réparable;

Considérant que les conditions requises

pour que le Conseil d’Etat puisse ordonner

la suspension de l’exécution de la décision

attaquée sont réunies,

(Suspension de la décision de la S.L.R.B.

autorisant la SISP à mettre fin au bail

de la locataire et à porter le loyer à 

la valeur locative normale du logement

augmenté du montant maximal de la

cotisation de solidarité, avec effet

rétroactif).
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SALUBR I TÉ

Conseil d’Etat
Arrêt n°137.037 du
5 novembre 2004
(du B. / L. c/. Commune 
de Walhain)

::: ::: Art. 135 § 2 de la nouvelle 
::: ::: loi communale

::: ::: Bâtiment menaçant ruine

::: ::: Violation du principe de 
::: ::: l’audition préalable

Sauf urgence impérieuse, le bourgmestre
est tenu d’entendre les intéressés 
préalablement à toute décision grave
prise à leur encontre. En l’espèce, l’arrêté
du bourgmestre porte, sans équivoque,
ordre d’évacuation immédiate d’une 
partie du bâtiment qui sert de logement 
aux requérants ainsi que de la restaura-
tion et de la consolidation de celle-ci. 
Quels que soient les impératifs de sécu-
rité auxquels les autorités communales
devaient et doivent avoir égard en 
l’espèce, il n’apparaît pas que l’urgence
des mesures à prendre était telle qu’elle
rendait impossible tout dialogue avec 
les requérants, et, en particulier, la 
communication préalable à ceux-ci du
rapport auquel se réfère la décision
attaquée. La possibilité de faire valoir
leur point de vue devait d'autant plus
être offerte aux requérants qu'ils avaient
fait réaliser déjà d'importants travaux au
bâtiment incriminé et qu’ils pouvaient
présenter un rapport d’expert déniant
tout danger immédiat de ruine.
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LE PRESIDENT F.F. DE LA VIème CHAMBRE 
DU CONSEIL D'ETAT 
SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 3 novembre
2004 par A. du B. et E. L., qui tend, selon
la procédure d'extrême urgence, à la 
suspension de l'exécution de l'arrêté 
du bourgmestre de Walhain du 19 octobre
2004 “portant ordre de réparer un 
bâtiment menaçant ruine”, visant 
l'immeuble dont les requérants sont 
propriétaires;

(…)

Considérant que les faits utiles à l'examen
de la requête, tels que présentés par les
requérants, sont les suivants:

1. L'immeuble sis au n°… de la rue …
présente un mur de pignon nord à front
de rue.

2. Dans les années 1980, les autorités
communales avaient demandé aux
anciens propriétaires de l'immeuble de
faire reculer ce mur de pignon, afin 
d'augmenter la visibilité dans le virage.
Les propriétaires ne s'y étaient pas
opposés mais avaient conditionné le 
commencement des travaux à la prise 
en charge de ceux-ci par la commune.

La commune n'a donné aucune suite 
à cette demande.

3. Par acte notarié du 23 novembre 1999,
les requérants sont devenus propriétaires
de l'immeuble. Ils ont entamé, en février
2000, des travaux de réfection de la 
toiture.

4. Par courrier recommandé du 9 février
2000, le secrétaire communal a enjoint
aux requérants d'interrompre les travaux
de pose de la nouvelle toiture. Il notait à
cette occasion que "la stabilité du 
bâtiment est mise en danger par la 
menace d'effondrement de l'ensemble 
du pignon longeant la voirie".

Le 22 février, le bureau d'études a vérifié
le programme des travaux d'étançon-
nement proposés par les requérants, et 
l'a réceptionné moyennant cependant
certaines réserves.

8. Le 5 avril 2000, le Collège des
bourgmestre et échevins a octroyé aux
requérants un permis d'urbanisme portant
sur "des travaux de stabilisation du pignon
Nord, reconstruction des 4 pilastres de 
l'auvent latéral et remplacement de la 
toiture (régularisation)".

9. Au cours des mois de juillet et d'août
2000, les travaux de stabilisation du
pignon ont été menés par les requérants.

10. Par courrier recommandé du 
3 septembre 2004, les architectes C. G. 
et A. D. ont, en leur qualité d'experts 
en matière de police administrative 
en vertu d'un mandat délivré par 
le bourgmestre, prié les requérants de 
leur donner accès à l'immeuble le 
10 septembre 2004.

11. Le 19 octobre 2004, le bourgmestre a
adopté l'arrêté attaqué, rédigé comme
suit:

“Le bourgmestre,

Vu les art. 133 et 135 de la loi communale;

Vu les art. 551 et 552 du Code pénal;

Vu personnellement l'état du bâtiment sis 
en cette commune, rue ..., cadastré ..., dans
sa partie riveraine de la chaussée, 
appartenant à Monsieur A. du B. et Madame
E. L., demeurant à 1457 Walhain, rue ...;

Vu le rapport détaillé de Mesdames A. D. 
et C. G., architectes-experts désignés 
par Nous, duquel il résulte que le bâtiment
en cause présente de nombreuses 
dégradations manifestement évidentes 
et non-équivoques déterminant des 
insuffisances graves et dangereuses 
en matière de stabilité, susceptibles de
causer l'effondrement du mur de pignon

5. Par courrier recommandé du même
jour, le bourgmestre de Walhain a 
ordonné aux requérants de prendre
immédiatement les mesures de sécurité
nécessaires pour pallier tout danger 
d'effondrement du pignon de l'immeuble.
Le bourgmestre notait à cet égard que,
indépendamment du dossier de permis
d'urbanisme devant être introduit, les
travaux de démolition du pignon
devaient être entamés dans les plus brefs
délais sous la conduite et le contrôle 
d'un architecte.

6. Le 10 février 2000, le Service d’incendie
de Wavre s'est rendu sur les lieux avec
ordre de détruire le pignon. Le jour
même, cependant, le Commandant du
Service a adressé un courrier par 
télécopie aux autorités communales.
Après avoir inspecté le mur de pignon
litigieux, le Commandant a estimé qu'il
n'y avait pas de menace de ruine 
imminente. Il conseillait néanmoins:

::: de faire confirmer son avis par 
::: un expert de stabilité;

::: de placer des témoins sur le pignon 
::: de manière à détecter une éventuelle
::: évolution de la situation;

::: d’ordonner au propriétaire de 
::: consolider la solidarisation du 
::: pignon avec deux façades.

La commune n'a jamais fait placer de
témoin sur le mur de pignon Nord.

7. Le 12 février 2000, le bureau d'études
F. D., ingénieur civil en construction, a
procédé, à la demande des requérants, à
une visite des lieux et a établi un rapport
indiquant les mesures provisoires à 
prendre en vue de la stabilisation du mur
de pignon.

Ce rapport a été présenté au Conseil
communal de Walhain qui a donné son
approbation aux travaux envisagés. Les
requérants n'ont pas de trace écrite de
l'approbation de la commune.
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et d'entraîner la chute d'autres parties du
bâtiment, lequel est situé à l'alignement, 
soit à un endroit particulièrement dangereux
pour les passants et la circulation sur la voie
publique, outre le danger relevé pour 
les habitants de l'immeuble;

Considérant donc que l'état du bâtiment
constitue un danger permanent pour
quiconque se trouvant à l'intérieur ou 
à l'extérieur de celui-ci;

Considérant qu'il faut d'urgence mettre fin 
à ce danger;

Revu le rapport des experts désignés par
Nous, duquel il résulte qu'il est possible, 
à certaines conditions, de remédier à l'état
dangereux du bâtiment par des travaux 
de démolition et de reconstruction;

ORDONNE:

Art. 1er: Le bâtiment sis en cette commune
rue …, cadastré … (partie proche de la
voirie), habité, appartenant à Monsieur A.
du B. et à Madame E. L., est déclaré
menaçant ruine; en conséquence, le 
bâtiment en cause sera évacué, restauré 
et consolidé.

Art. 2: Les travaux et les actes suivants
devront être effectués immédiatement
par les propriétaires:

a) délimitation d'un périmètre de sécurité
englobant la voirie sur la 1/2 de sa largeur
et empêchant le passage des piétons 
et usagers (barrières de sécurité). 
Pose d'une présignalisation et d'une 
signalisation lumineuse livrant alterna-
tivement le passage aux piétons et
usagers, outre l'éclairage permanent de 
la partie de la voie publique délimitée
par les barrières de sécurité;

b) construction par un entrepreneur 
professionnel, sous le contrôle d'un 
architecte et d'un coordinateur sécurité/
travaux, d'un nouveau mur porteur
intérieur suffisant, comportant les 
fondations adéquates puis démolition 
du mur extérieur litigieux;

Après avoir décrit les travaux qui ont été
entrepris par les requérants afin d'assurer
la stabilité de l'immeuble, le rapport 
conclut comme suit:

“Les travaux ci-dessus étant réalisés, cette
maçonnerie est stable et résiste d'une part
aux sollicitations verticales dues à son
poids propre ainsi qu'au poids de la 
toiture en bois et d'autre part aux 
sollicitations horizontales climatiques
(vent). Eu égard à ces sollicitations, elle 
ne «menace pas ruine»."

Considérant qu’en l’espèce, les requérants
qui ont pris connaissance de la décision
critiquée le 25 octobre 2004, ont fait
toutes les diligences nécessaires pour
introduire le présent recours; que l’objet
de la décision attaquée, qui ordonne 
l’évacuation sur le champ d'une partie 
de l’immeuble des requérants ainsi que
d’importants travaux dans un délai très
bref, justifie l’extrême urgence;

Considérant qu’aux termes de l'article 17,
§ 2, alinéa 1er, des lois coordonnées sur 
le Conseil d'Etat, “la suspension de 
l'exécution ne peut être ordonnée que 
si des moyens sérieux susceptibles de 
justifier l'annulation de l'acte ou du 
règlement attaqué sont invoqués et 
à condition que l'exécution immédiate 
de l'acte ou du règlement risque de 
causer un préjudice grave difficilement 
réparable”;

Considérant, quant au risque de préjudice
grave et difficilement réparable, que 
les requérants font valoir que l’exécution
de l'arrêté attaqué leur impose d'évacuer
le bâtiment dont ils sont propriétaires, 
sis rue …, qui leur sert d’habitation, en vue
de sa restauration et de sa consolidation,
qu’ils risquent ainsi d’être privés de 
leur logement et obligés de trouver 
rapidement à se reloger, que l’acte
attaqué porte atteinte à leur droit au
logement, consacré par l'article 23 de 
la Constitution, qu’il s’agit d’une mesure
d’autant plus grave qu’ils ont trois enfants
en bas âge (5 ans, 3 ans et 7 mois) 
qui seront certainement perturbés par 
le déménagement forcé (école et crèche 
à proximité de l'immeuble en question),
que la possibilité de relogement sera
d'ailleurs d'autant plus complexe qu'il
n'existe pas d'hôtel, ni sur le territoire 
de la commune, ni dans ses environs
proches; qu’ils affirment que l'évacuation
du bâtiment s’imposera au delà de la
durée maximale des travaux mentionnée

c) souscription immédiate par les proprié-
taires d'une assurance responsabilité civile
tant vis-à-vis de la situation décrite que
par rapport aux travaux déjà exécutés par
ces derniers qui déterminent une absence
de qualification fautive.

Les travaux prescrits devront être exécutés
et terminés avant le 20 novembre 2004.

Art. 3: Si les travaux ne sont pas terminés
à la date prévue ou s'ils sont mal achevés,
ils seront exécutés d'office et aux frais des
propriétaires délinquants. Le recouvre-
ment de ces frais sera poursuivi par toutes
voies légales;

Art. 4: Les architectes-experts précités
sont chargés de vérifier l'exécution des
travaux prescrits. En conséquence, les
propriétaires nous préviendront à temps
et d'avance du jour du commencement
des travaux, de la méthode selon laquelle
ils seront conduits et des phases précises
de leur réalisation;

Art. 5: La présente décision sera notifiée
aux propriétaires contre récépissé;

Art. 6: Les infractions à la présente 
ordonnance seront punies des peines
prévues par le Code pénal.";

Les requérants ont fait savoir qu'ils sont
titulaires d'une police d'assurance en
responsabilité civile, en vertu d'un contrat
qui a pris cours le 19 mars.

12. Le 28 octobre 2001, le bureau d'études
D. s'est rendu sur les lieux afin d'évaluer
les risques liés au pignon nord. Le rapport
d'expertise a été transmis aux requérants
le 1er novembre 2004.

Celui-ci relève en particulier:

“[les] déformations ne sont pas récentes.

Le pied du mur n'a pas bougé.

Il s'agit d'un “bombement” de la 
maçonnerie, dû principalement à une 
trop grande sollicitation horizontale 
(par ex: stockage du foin contre la paroi).

Comme la grange a été vidée de son 
contenu, ce type de sollicitation 
a disparu.".
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évacué, restauré et consolidé, alors 
qu’à aucun moment la partie adverse ne
leur a donné la possibilité d'exposer leur
point de vue; que la décision prise par la
partie adverse est d’autant plus 
critiquable qu’ils ont fait effectuer déjà
des travaux en 2000 qui garantissent
désormais la stabilité du mur de pignon
nord de leur immeuble, ainsi que le leur 
a assuré le bureau d'études D., dont 
le rapport figure parmi les pièces de la
procédure; que c’est en vain que la partie
adverse se prévaudrait de l’urgence pour
justifier l’absence de débat contradictoire
préalable, le caractère immédiat du 
danger étant contredit par le 
déroulement de la procédure menée par
les autorités communales, qu'en effet, 
la visite de l'immeuble a eu lieu le 
10 septembre 2004, alors que l'arrêté 
du bourgmestre date du 19 octobre 
suivant, soit près d'un mois et demi après
la visite, de telle sorte qu’entretemps, 
le bourgmestre aurait certainement eu la
possibilité de prendre l'avis des requérants;

Considérant que l’arrêté critiqué porte,
sans équivoque, ordre d’évacuation
immédiate d’une partie du bâtiment qui
sert de logement aux requérants ainsi que 
de restauration et de consolidation 
de celle-ci; que, quels que soient 
les impératifs de sécurité auxquels les
autorités communales devaient et doivent
avoir égard en l’espèce, il n’apparaît pas
que l’urgence des mesures à prendre était
telle qu’elle rendait impossible tout 
dialogue avec les requérants, et, en 
particulier, la communication préalable 
à ceux-ci du rapport des architectes
Mesdames A. D. et C. G. auquel se réfère
la décision attaquée; que, prima facie, la
possibilité de faire valoir leur point de 
vue devait d'autant plus être offerte aux
requérants qu'ils avaient fait réaliser déjà
d'importants travaux au mur de pignon
en cause et qu’ils pouvaient présenter un
rapport d’expert déniant tout danger
immédiat de ruine; que le moyen paraît
sérieux et de nature à justifier l’annulation
de l’arrêté critiqué;

Considérant que les conditions prévues
par l’article 17, § 2, des lois sur le Conseil
d’Etat, précité, étant remplies, la demande
peut être accueillie;

(Suspension). 
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dans la décision attaquée, et qu’il 
est totalement illusoire de penser que
ceux-ci seront menés à terme avant le 
20 novembre 2004; qu’ils soutiennent
que le risque de préjudice que leur fait
courir l'acte attaqué ne pourra pas faire
l'objet d'une réparation, qu’il n'y va pas
seulement d'un préjudice financier, mais
avant tout moral, puisque l'acte attaqué a
pour effet de priver les requérants de leur
logement, pendant la durée indéterminée
des travaux;

Considérant que la décision critiquée
porte dans son article 1er que le bâtiment
sis à Walhain, rue …, partie proche de 
la voirie, habité, menace ruine et qu’en
conséquence, il doit être évacué, restauré
et consolidé; qu’il est difficile de 
déterminer si, ainsi rédigée, la décision
attaquée vise l’immeuble dont les
requérants sont propriétaires dans son
ensemble, ou seulement la partie de
celui-ci, constituée d’une ancienne
grange, qui comporte le pignon qui, 
selon la partie adverse, menace ruine;
qu’à l’audience, les parties ont admis que
les requérants continuent à occuper la
partie de leur immeuble qui leur sert 
de logement, avec l’accord des autorités
communales; que, cependant, la décision
attaquée, en son article 2, b), impose aux
requérants la "Construction par un 
entrepreneur professionnel, sous le contrôle
d'un architecte et d'un coordinateur 
sécurité/travaux, d'un nouveau mur 
porteur intérieur suffisant, comportant
les fondations adéquates puis démolition
du mur extérieur litigieux", en précisant
que les travaux prescrits devront être 
exécutés et terminés avant le 20 novembre
2004; que l’obligation de construire 
un nouveau mur, depuis les fondations
jusqu’à la toiture de l’immeuble, et de
démolir l’ancien mur en bordure de voirie,
en cette période de l’année, expose 
les requérants, qui ont trois enfants 
en bas âge, à des troubles graves dans
leurs conditions d’existence et qu'elle 
peut être de nature à compromettre 
la caractère habitable de l’immeuble 
tout entier; que, dans ces conditions, 
le risque de préjudice grave difficilement
réparable est établi;

Considérant que les requérants prennent
un moyen, le deuxième de la requête,
notamment, de la violation du principe
"Audi alteram partem" et de l'obligation
d'entendre l'intéressé préalablement à
toute décision grave prise à son encontre;
qu’ils font valoir que la décision attaquée
ordonne que le bâtiment habité soit 
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Les défendeurs exposent: 

Qu’ils n’ont pu s’installer au lieu dit 
“La Molle” dans la mesure où cette aire 
de stationnement présentait des risques
manifestes d’insalubrité et d’insécurité,
accentués par la réalisation de travaux
publics caractérisés par la présence d’engins
de chantier; 

Que la surface était insuffisante pour
accueillir vingt familles, soit quarante 
caravanes. 

Il a été procédé aux opérations de 
transport; il en a été dressé procès-verbal
après avoir invité sur le terrain les parties à
s’expliquer, l’affaire a été mise en délibéré. 

MOTIFS: 

Il ressort du procès-verbal de transport 
sur les lieux, le 2 mai 2002, les éléments
suivants:

Un bulldozer et un engin gros porteur 
sont sur le terrain, le bulldozer répand de 
la castine pour stabiliser le terrain. 

Le terrain jouxte directement la rocade 
de l’autoroute et n’en est séparé que par 
un talus de deux mètres de haut environ; 
ce terrain n’est pas grillagé ni par rapport 
à la voie publique, ni à l’autoroute. 

Sont entreposés sur le terrain une centaine
de pneus usagés, des matériaux, de
l’équipement en plastic et autres. 

Sur le bord du terrain se trouvent des 
constructions métalliques à usage d’un 
club de buggy, avec en bordure du terrain
une petite piste goudronnée bordée de
talus également goudronnés. Au niveau 
de l’hygiène, se trouvent en bordure de 
terrain un robinet d’eau et une fosse toutes
eaux de 5.000 litres, ainsi que des 
containers pour les ordures ménagères. 

Les représentants de la Mairie exposent 
que les matériaux de stabilisation vont 
être nivelés et compactés. 
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Tribunal de grande 
instance de Montauban
Référé, 3 mai 2002, 
n°02/00171, 

Mairie de Montauban 

c/ M. Georges C. et autres 

::: ::: Aires d’accueil

::: ::: Droit à un logement décent

::: ::: Respect du principe de 
::: ::: la dignité humaine

Par acte d’huissier en date du 30 avril 2002,
la Mairie de Montauban a assigné
Monsieur Georges C., Monsieur Bernard T.,
Monsieur Pierre D., Monsieur Jean-Marie C.,
Monsieur François M., Monsieur Didier D.,
Madame Fabienne D., Madame Victorine M.,
Madame Fernande B., Monsieur Marius D.,
Monsieur Jean-Michel A., Monsieur Gilbert F.,
Madame Sylvie C., “Gens du voyage”, 
en référé aux fins de voir ordonner leur
expulsion et celle de tous les occupants du
terrain du stade du Saulou — rue Jean Boum
à Montauban sur lequel ils se sont rendus
sans droit ni titre, alors même que le 
demandeur avait préalablement affecté un
terrain, lieu dit “La Molle” pour les accueillir. 

Au soutien de son action la demanderesse
expose:

Que le 28 avril 2002, elle a mis à disposition
des défendeurs qui en avaient fait la
demande un terrain situé au lieu dit 
“La Molle” spécialement aménagé; 

Que les défendeurs ont refusé ledit terrain
et ont occupé illicitement le stade du
Saulou, rue Jean Boum. 

Ayant une vocation d’habitat, les aires d’accueil doivent répondre aux 
conditions de l’objectif à valeur constitutionnelle du droit à un logement
décent, composante du principe de sauvegarde de la dignité de la personne
humaine, tel qu’en a disposé la décision n°94-359 DC du Conseil 
constitutionnel du 19 janvier 1995. 
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En ne respectant pas les obligations pesant
sur elle du fait de la loi, la commune de
Montauban est donc à l’origine du trouble
dont elle se plaint aujourd’hui et caractérisé
par l’installation des défendeurs sur un 
terrain du stade du Saulou, et ne peut, 
dés lors, établir que ledit trouble est 
manifestement illicite. Il n’y a donc 
pas lieu de faire droit à la demande 
d’expulsion. 

PAR CES MOTIFS: 

Le Juge des Référés, statuant publiquement,
par ordonnance contradictoire, en premier
ressort, 

Décide, que le comportement fautif de 
la commune a mis dans l'obligation 
les défendeurs de s'installer en un autre 
lieu; 

Constate dès lors que les agissements
actuels des défendeurs ne constituent pas
un trouble manifestement illicite au sens de
l'article 809 du Nouveau code de procédure
civile. 

Rejette la demande d'expulsion présentée
par la Mairie de Montauban. 

Laisse les dépens à la charge de la Mairie 
de Montauban.

Sont présents sur le terrain des matériaux
de constructions dangereux et des compteurs
électriques ouverts.

A l’évidence, l’emplacement est insuffisant
pour quarante caravanes; le site est à 
ce point bruyant, qu’il dissuade de toute
habitation. 

Il ressort manifestement des éléments 
ci-dessus qu’au moment de son attribution,
l’aire d’accueil des nomades affectée par 
la demanderesse était impraticable et
insalubre.

La Mairie de Montauban n’a donc pas
respecté les exigences sanitaires et les 
conditions de sécurité auxquelles doivent
répondre les aires d’accueil et de 
stationnement des gens du voyage en
application de la loi n°90-449 du 31 mai 1990,
et de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du
voyage.

Ayant une vocation d’habitat, les aires 
d’accueil doivent, en effet, répondre 
aux conditions de l’objectif à valeur 
constitutionnelle du droit à un logement
décent, composante du principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne
humaine, tel qu’en a disposé la décision 
n°94-359 DC du Conseil constitutionnel 
du 19 janvier 1995. 

Par ailleurs, l'obligation de fournir aux gens
du voyage une aire d’accueil présentant 
des capacités suffisantes est une exigence
qui relève de l’article 8 de la Convention
européenne des droits de l’homme, en 
ce qu’il s’agit ici de respecter le mode de 
vie nomade, le droit au respect de leur 
vie privée, de leur vie familiale et de 
leur domicile. 

En conséquence, il apparaît que le 
28 avril 2002, la commune de Montauban 
a mis à disposition des gens du voyage 
un terrain non stabilisé sur lequel étaient 
en cours des travaux lourds. Le terrain 
est dépourvu de sanitaires, dépourvu 
de délimitation, situé à proximité 
immédiate d’une rocade d’autoroute et est 
de fait, impropre à l’habitation. 
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I N F O R M A T I O N S

L’HAB I TAT  PERMANENT  DANS  LES  CAMPINGS :  
É TAT  DES  L I EUX  E T  NOUVELLES  P I S TES  DE  RÉFLEX ION

Le contexte

L’habitat permanent dans les campings et les parcs résidentiels n’est pas 
un phénomène nouveau en Wallonie. Tout qui se promène à travers 
campagne et forêt wallonnes ou a vu le film “Rosetta” sait que les 
campings et les parcs résidentiels peuvent être parfois des lieux 
de vacances, souvent des lieux de vie où se rencontre la pauvreté au 
quotidien. L’inondation de certaines de ces zones de loisirs a révélé maintes 
fois la grande précarité à laquelle est confrontée une partie de la 
population vivant au sein de ces équipements dits touristiques.

Pas de simplisme pour autant. Tous les résidents permanents ne sont pas 
des exclus. Tous n’échouent pas dans un camping à défaut d’avoir trouvé 
un logement ailleurs. Certains ont choisi de quitter un habitat de type 
traditionnel (un logement social, un appartement en ville…) pour retrouver
un contact avec la nature, une vie communautaire différente, une 
atmosphère que l’on ne trouve nulle part ailleurs, un loyer moins cher. 
Ils n’ont pas pour autant trouvé entière satisfaction et pour beaucoup
d’entre eux, l’on peut parler de “choix de vie sous contraintes“1. Ainsi, 
l’auteur cité en bas de page reprend un témoignage édifiant “Mon rêve, 
c’est une villa avec un cours d’eau qui passerait dans le jardin. Seulement, 
ce n’est pas dans mes moyens. Ici, j’ai la tranquilité, la nature… Trouvez-moi 
une maison qui me coûterait 75 euros par mois, charges comprises, au bord 
de l’eau, en pleine nature, sans pollution, alors je veux bien partir”.

Face à cette réalité complexe, les enjeux sont nombreux: social,
économique, touristique, d’aménagement, d’environnement, … Plusieurs 
gouvernements ont tenu à prendre des initiatives en la matière. Les 
premières propositions comportaient des objectifs ambitieux en termes 
d’échéances et de réaffectations des équipements mais ignoraient 
sans doute l’ampleur de la question sociale que posait cette nouvelle 
réalité. Les populations fragilisées qui résident dans ces espaces ne sont 
en effet pas seulement confrontées à des problèmes de logement…
Le 13 novembre 2002, le Gouvernement wallon intégrait pleinement 
cette complexité et approuvait un “Plan d’action pluriannuel relatif 
à l’habitat permanent  dans les équipements touristiques”. L’introduction 
du Plan illustre clairement le défi: “Ce mode d’habitat est le reflet de 
la dégradation du tissu économique, et social par voie de conséquence…
Multidimensionnelle, cette problématique appelle une réponse qui associe
tous les leviers d’action dont dispose le Gouvernement wallon, parmi
lesquels l’aménagement du territoire, le logement, l’action sociale, les 
pouvoirs locaux, la formation, l’emploi, le tourisme, l’économie sociale, 
le développement rural, l’énergie, la mobilité, la politique foncière, 
l’environnement ou les travaux subsidiés”.  

Le constat est limpide. Seule une politique menée
transversalement permettra d’atteindre des résultats
dans la durée et plus aucune échéance finale ne doit
être fixée sachant que la tâche sera longue et évolutive.
Il apparaît exclu d’imaginer une solution unique pour
l’ensemble des équipements existants, comme pour
l’ensemble des résidents permanents.

Quelques chiffres

Pour rappel, lors de l’approbation du Plan Habitat
Permanent en 2002, environ 10.000 personnes étaient
concernées par la problématique de l’habitat permanent.
Cette population se répartissait sur 89 communes 
et 291 structures et représentait un peu plus 
de 4.000 ménages.

Le Plan d’action pluriannuel se structure autour de
deux objectifs opérationnels.
Le premier consiste à assurer la réinsertion dans 
un logement décent, localisé en noyau d’habitat, 
de 1.480 ménages habitant dans un camping ou dans 
un autre équipement (parc résidentiel de week-end, 
village de vacances, …) situé en zone inondable. 
Ce premier objectif est en cours de réalisation.
Le second objectif consiste à analyser au cas par cas 
la situation des autres domaines non situés en 
zone inondable dans lesquels résident 2.600 ménages 
répartis entre 150 structures et 51 communes. Cette
deuxième phase du Plan a débuté ce 1er janvier 20052.

L’axe logement du Plan

La finalité du Plan HP est la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Il s’agit en conséquence 
de favoriser l’accès de la population concernée aux 
droits économiques et sociaux garantis par l’article 23 
de la Constitution. 

En matière de logement, la hausse de l’offre de 
logements salubres à prix modeste représente une 
priorité importante. Un tel objectif peut être atteint 
par une augmentation quantitative de l’offre de 
logements mais aussi en rendant accessibles des 
logements qui ne l’étaient pas auparavant, par 
exemple, au vu de leur prix de location trop élevé pour 
les résidents permanents tentés par un changement 

“L’habitat en campings et parcs résidentiels en Wallonie: question sociale, enjeux 
sociaux, rapport à l’habitat”, David PRAILE, Le logement dans sa multidimensionnalité: 
une grande cause régionale, MRW, DGATLP, 2003.

I Les communes de Chimay, Froidchapelle, Onhaye, Walcourt 
et Merbes-Le-Château viennent s’ajouter aux 28 communes
actives en phase 1.
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de résidence. C’est en ce sens que le Gouvernement 
wallon a instauré, en date du 24 octobre 2003, 
une allocation d’installation et élargi le champ 
des allocations de déménagement et de loyer afin de 
faciliter le déménagement vers un logement salubre.

L’allocation d’installation d’une valeur de 5.000 €

ou de 1.240 €, majorée de 250 €  par enfant à
charge, est octroyée respectivement au propriétaire ou 
au locataire lorsqu’il quitte le bien occupé dans 
un camping ou un parc résidentiel au profit d’un 
logement salubre.
Le bénéficiaire doit avoir occupé une habitation 
dans un équipement touristique depuis au moins le 
1er janvier 2002. Il est prévu de modifier cette condition
dans le cadre de la deuxième phase (ayant débuté en
janvier 2005) et de se limiter à exiger une présence 
dans un équipement touristique pendant les 12 mois
qui précèdent la demande. 

Il est à noter que lorsque le demandeur est propriétaire, 
il doit, pour obtenir l’aide, céder son droit de propriété 
à la commune ou autoriser cette dernière à démolir 
le bien. Lorsque le demandeur est locataire, il doit
résilier le contrat le liant avec le ou les propriétaires 
du bien. Le revenu du ménage ne peut dépasser le
revenu moyen tel que défini par le Code wallon du
logement, soit 31.000 euros pour une personne seule et
37.500 euros pour un ménage auxquels s’ajoutent
1.860 euros par enfant à charge. La demande d’aide 
est adressée au CPAS qui verse l’aide et en obtient 
remboursement par la Région wallonne.

L’allocation de déménagement et de loyer peut 
également être obtenue par les résidents permanents 
à l’occasion de leur déménagement, le fait d’habiter 
pendant au moins 12 mois dans un équipement 
touristique assimilant les résidents permanents à 
des personnes sans-abri.

Enfin, un système de prêts destinés à financer 
la garantie locative qui doit être versée par les 
ex-résidents permanents lorsqu’ils louent un logement 
en dehors de l’équipement touristique a été mis 
sur pied par le Fonds du logement des familles 
nombreuses de Wallonie. Ce mécanisme intervient à 
titre subsidiaire par rapport à l’action des CPAS.
Outre ces aides à la personne, des aides ont été prévues 
au profit d’opérateurs actifs dans le secteur du 
logement. Ainsi, à titre d’exemple, un soutien financier 
renforcé est effectif pour les AIS.

Renforcer la transversalité des actions 
et la participation des résidents 
permanents, assouplir certaines 
procédures 

67 allocations d’installation dont 62 pour des propriétaires
ont été octroyées en un peu plus d’un an. Les ménages 
bénéficiaires ont soit loué un logement relevant 
du marché locatif privé, soit accédé à la location 
d’un logement social. 
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Accélérer le processus suppose sans aucun doute le renforcement des 
transversalités entre différentes politiques. A titre d’exemple, je citerai 
la transversalité nécessaire entre la politique du logement et celle de 
l’action sociale.  

Action sociale et logement sont intimement liés dans l’opération 
de Brugelette. L’Habitat du Pays vert, société de logement social, achève 
à Brugelette les premiers logements sociaux de la commune. Ils sont 
réservés à des résidents permanents du camping tout proche. Les candidats 
locataires sont déjà sélectionnés, et pour cause... Ceux-ci ont participé 
activement à la conception des futurs logements dès le début de 
l’opération; ils ont eu l’occasion d’émettre leurs souhaits quant à 
l’adaptation du logement à leurs pratiques de vie. Les prestations plus 
nombreuses de l’architecte liées à la concertation avec les candidats 
locataires et la coordination des contacts entre les bénéficiaires et 
les nombreux acteurs concernés (CPAS, communes, société locale de 
logements sociaux, …) ont été subventionnées par la Région wallonne. 
Alors que l’image du logement social est plutôt négative auprès des 
résidents permanents, voilà une expérience qui permet à quelques-uns 
d’entre eux de changer d’avis et d’être, par la même occasion, acteurs de
leur devenir.  Il reste à multiplier ces expériences. En effet, il suffit de 
parcourir les allées d’un camping ou d’un parc résidentiel pour prendre 
conscience de la créativité des résidents. Autoconstruction et 
aménagement de la parcelle attestent d’un rapport spécifique 
au logement et à l’espace. Le transfert vers un autre lieu de vie doit 
dès lors s’accompagner d’un processus participatif. Au profit des résidents
permanents. Déménager, c’est construire un nouveau projet de vie, c’est 
valoriser ses compétences, sa créativité. Accompagner ce cheminement 
est important en vue d’augmenter les chances de réussite de l’opération.

D’autres actions doivent également être menées afin de faciliter les départs 
des campings et parcs résidentiels. L’idéal serait qu’un résident permanent 
qui se reloge dans un logement relevant du marché locatif privé sache 
dès la signature du bail que le logement est salubre. C’est dans ce contexte 
qu’une réflexion est menée entre la Division du Logement du MRW 
et le Fonds du logement wallon en vue d’octroyer un label aux logements 
salubres mis en location par les Agences immobilières sociales. A l’instar 
du contrôle technique automobile, des logements mis en location 
pourraient bénéficier d’une certification de leur conformité par rapport 
aux critères de salubrité.

Une dernière piste consiste à établir les modalités d’une plus grande 
souplesse dans l’adéquation recherchée entre l’offre de logement publique 
et la prise en location par les résidents permanents. En effet, des logements 
sont construits ou rénovés spécifiquement en vue d’une prise en location 
par le public précité sans que l’opérateur ne trouve rapidement de 
candidats pour les occuper. Simultanément, des logements construits 
ou rénovés dans des filières traditionnelles ouvrent leurs portes à des 
ex-résidents permanents. Une comptabilité globale des flux d’entrée 
devrait permettre d’offrir à terme les logements inoccupés, spécifiquement 
réservés aux ex-résidents, à tout candidat locataire répondant aux seules 
conditions de revenus prévues dans le Code wallon du logement.

Le Plan HP est en cours de réalisation et ses premiers effets commencent 
à se faire sentir. Il n’est pas trop tôt pour tirer des enseignements de 
cette expérience et veiller à mieux adapter encore dans les années à venir 
l’offre publique de logements aux attentes des populations fragilisées.

B. M.  
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L’avant-projet de loi-programme adopté le 16 novembre par le Conseil

des Ministres prévoit la révision du mécanisme de déduction des prêts

hypothécaires. Le Gouvernement fédéral cherche à son tour à faciliter

l’accès des jeunes à la propriété. L’objectif est de parer au défaut du 

système actuel, qui consiste à déduire uniquement les remboursements

en capital durant les années où l’on rembourse surtout des intérêts et 

où ces charges pèsent lourd dans le budget du ménage. 

Le nouveau régime est plus simple: un paquet forfaitaire comprend 

le remboursement du capital, des intérêts et des primes liées au prêt. 

Sans conditions d’âge ni de revenus imposables, il ne tient plus compte

du revenu cadastral et il s’adapte à tout type de bien immobilier à partir

du 1er janvier 2005, dans la mesure où l’acte notarié est établi à partir 

de cette date. 

Le nouveau système permettra au contribuable de déduire de ses revenus

imposables un montant de 1.500 euros, augmenté de 500 euros pendant

les dix premières années du prêt, et de 50 euros s’il a trois enfants et 

plus à charge. La déduction est personnelle, et doit donc être multipliée

par deux pour un ménage. En fonction de l’indexation, un couple pourra

déduire en 2005 jusqu’à 5.664 euros. Un remboursement mensuel égal à 

472 euros sera donc entièrement déductible.

Tout bénéfice une fois encore pour le jeune ménage wallon!

G. R.

Afin de contribuer à l’objectif que s’est fixé le
Gouvernement wallon d’accroître l’offre de logements
sociaux et moyens, le Fonds du logement des familles
nombreuses propose dès maintenant aux propriétaires un
prêt destiné à la rénovation, ainsi qu’un accompagnement
technique à ceux qui le souhaitent, à la condition que 
la gestion locative du logement soit ensuite confiée à 
une Agence immobilière sociale (AIS) ou une Association
de promotion du logement (APL). 

Premier avantage, l’opération n’entraînera aucun débours
immédiat pour le propriétaire. L’ensemble des coûts 
et des frais pourra être financé par le Fonds avec un 
remboursement du fait de la mise en location. Par ailleurs,
le propriétaire ne court aucun risque en cas de vide locatif
ou de retard de paiement du loyer par les locataires 
occupants. Le locataire y gagne autant que le propriétaire;
la formule aidera à accroître l’offre de logements 
abordables en luttant contre la vacance de logements. 

Une récente enquête menée par la CPDT (1) sur les causes
de la vacance des logements révèle que l’âge avancé 
du propriétaire entre autres est un facteur important, 
susceptible d’expliquer à lui seul près de 30% des cas de
vacance. Le grand âge joue sur la difficulté que représente
l’entretien des logements, sur l’impossibilité d’obtenir 
un crédit hypothécaire et également sur la capacité 
à supporter les difficultés de la gestion locative. En outre,
la remise aux normes de salubrité de nombreux biens 
a sur le marché financier un coût que ne peuvent assumer 
les propriétaires de logements vides qui, quel que soit leur
âge, bénéficient de revenus et de patrimoines minimes. 
Sans parler des démarches administratives qu’ils sont peu
désireux d’assumer. Les problèmes locatifs aussi sont une
des principales explications à la vacance. Des propriétaires,
après avoir porté en justice des problèmes d’impayés ou 
de dégâts locatifs, renoncent à alimenter le marché locatif.

Or l’état de dégradation des logements n’est pas seulement
une conséquence de l’inoccupation, mais aussi une de 
ses causes principales.  

L’initiative du F.L.W., qui offre au propriétaire un appui 
financier et technique à la rénovation avant que puisse 
être assurée pour lui la gestion locative, répond de manière 
ciblée à ce type de problèmes.

COUP  DE  POUCE  F I SCAL  
AUX  FUTURS  PROPR IÉTA IRES

MARCHÉ  LOCAT I F  SOC IAL :  
UNE  A IDE  A  LA  RÉNOVAT ION  

CPDT - Rapport final de la subvention 2003-2004, thème 3.1
Reconstruire la ville sur la ville - Recyclage des espaces dégradés,
GUIDE(ULB), CREAT(UCL), LEPUR(Ulg).

(1)
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A qui s’adresse le prêt? 

Les propriétaires visés par cette formule
ne sont pas uniquement des personnes
physiques, mais également des 
communes, des CPAS ou des asbl (y 
compris des organismes à finalité sociale).
Dans le cas de personnes physiques, 
le demandeur ne peut disposer de plus 
de trois logements, y compris celui donné 
en gestion faisant l’objet du prêt.

Seuls les logements pour lesquels des
travaux de remise à niveau s’imposent
sont concernés. La mesure ne s’applique
pas aux logements exigeant des 
travaux lourds, pour la raison que 
leur amortissement financier exigerait 
une période très longue de prise en 
gestion, ainsi que des garanties hypothé-
caires dont le coût grèverait la faisabilité
de l’opération.

L’accompagnement technique

A la demande de l’emprunteur, le prêt
peut en outre faire l’objet d’un 
accompagnement technique du Fonds
comportant notamment:

::: la sélection des entreprises;

::: le suivi des travaux;

::: la réception des travaux;

::: l’estimation des travaux à réaliser;

::: l’élaboration du cahier des charges;

::: la gestion de la demande de prime 
::: à la réhabilitation ou de toute autre 
::: subvention régionale au logement.

Le Fonds peut conditionner l’opération à
des garanties supplémentaires telles que
la cession des créances locatives nées de 
la mise en location du logement financé.

Financement

Les prêts du FLW seront financés par 
les ressources propres de l’Institution, 
du moins dans un premier temps, celui
d’une expérimentation. Ce règlement a reçu 
l’approbation du Ministre du Logement.  

Le prêt comprend, outre le coût des travaux:

::: le coût de l’accompagnement 
::: technique;

::: le coût du mandat hypothécaire;

::: les frais de dossiers;

::: la prime d’assurance-vie,
::: si l’emprunteur souscrit une telle 
::: assurance.

L’ensemble de ces coûts sera financé par 
le prêt du F.L.W., de manière telle que 
le propriétaire n’ait pas à débourser quoi
que ce soit au départ de la réalisation de
l’opération de réhabilitation. Les subventions
accordées par les autorités publiques seront
pré-financées grâce au prêt du Fonds.

Exemple

Une AIS a la possibilité de prendre en 
gestion un logement appartenant à 
un propriétaire privé (personne physique).
L’habitation ne répond pas complètement
aux normes régionales de salubrité et des
travaux de réhabilitation sont nécessaires:

::: gainage de corps de cheminée;

::: renouvellement de l’installation 
::: électrique;

::: remplacement de châssis et 
::: de planchers.

Le propriétaire marque son accord pour
un financement spécifique F.L.W.

Montant du prêt

Le montant maximum du prêt est limité 
à 100% du coût des travaux, majoré 
des frais de notaire, des frais de dossier, 
de l’accompagnement technique du F.L.W.
et, le cas échéant, du montant de la prime
d’assurance-vie. Lorsque les emprunteurs
sont des personnes physiques, la quotité
précitée est limitée à 90% dès lors 
que le prêt n’est pas couvert par 
une assurance-vie. 

En tout état de cause, le montant maxi-
mum du prêt est limité à 25.000 euros,
mais des dérogations sont possibles,
notamment dans le cas d’une commune
ou d’un CPAS par exemple, qui renon-
cerait à la perception d’une partie 
importante du loyer après réhabilitation
du logement.

Conditions du prêt

Les prêts sont accordés à un taux fixe 
ou variable durant toute la période 
de remboursement. Ce taux est fixé en
référence au rendement moyen des 
obligations linéaires (OLO) d’une durée
équivalente (actuellement, ce taux fluctue
entre 3,85% et 4,15% l’an pour une durée
de 10 à 15 ans).

Le remboursement consiste en mensualités
constantes; elles sont directement payées 
au F.L.W. par l’AIS ou l’APL, celle-ci 
percevant les loyers pour compte du 
propriétaire.

Garanties pour le FLW

Un certain nombre de garanties couvriront
les prêts, sans qu’il s’agisse obligatoirement
d’une prise d’hypothèque, vu le coût des
actes y associés. Mais le logement sera géré
par l’AIS compétente, voire le F.L.W. (en
l’absence d’AIS sur le territoire communal)
ou par une APL durant toute la durée de
remboursement du prêt. Le propriétaire
devra s’engager à ne pas vendre son bien
durant toute la durée du remboursement
et à octroyer au F.L.W. un mandat 
hypothécaire.
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Le tableau de financement s’établit comme suit:

Coûts Ressources

Frais de notaire: 600 euros

Frais de dossier: 50 euros Prêt F.L.W. (3): 21.900 euros

Prime d’assurance-vie: 850 euros

Travaux (2): 20.400 euros

Flux mensuels

Loyer dû par le locataire: 350,00 euros

Remboursement du prêt (4,12% en 15 ans): 162,50 euros

Rémunération de l’AIS (10% du loyer): 35,00 euros

Loyer net payé au propriétaire: 152,50 euros

Introduction des demandes

Les demandes de prêts doivent être adressées directement auprès du Fonds du Logement:

Direction des organismes à finalité sociale

Rue de Brabant 1- 6000 Charleroi

www.flw.be

Tout renseignement complémentaire peut être obtenu en composant les numéros 

de téléphone suivants: 

071/20.78.74 ou 071/20.78.75.

Vincent SCIARRA, Directeur au Fonds du Logement, 

et Geneviève RULENS, Administration du Logement. 

Y compris le coût de l’accompagnement technique du FLW.

Travaux + a.v. + frais de notaire + frais de dossier.

(2)

(3)
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Il est intéressant de rappeler brièvement la création et le fonctionnement de la Société
wallonne de crédit social (SWCS) avant de présenter ses réalisations 2003.

Présentation de la SWCS

La SWCS a été créée le 22 décembre 2000 sous la forme d’une société anonyme de droit
privé. Elle est devenue une société anonyme de droit public à la suite de l’adoption du
décret du 15 mai 2003 modifiant le décret du 29 octobre 1998 instituant le Code wallon
du logement. Ce décret du 15 mai 2003 confère à la SWCS les missions de service 
public suivantes:

::: assurer la gestion financière et administrative du crédit hypothécaire social;

::: assurer l’accompagnement des candidats emprunteurs au crédit hypothécaire social;

::: assurer le bon fonctionnement des guichets de crédit social;

::: promouvoir la recherche en matière de crédit social.

Pour réaliser une partie de ses missions, la SWCS octroie:

::: des prêts d’un montant maximum de 125.000 € pour la construction, l’achat, 
::: la conservation ou l’amélioration de la propriété d’un premier logement situé 
::: en Région wallonne d’une valeur vénale ou de construction de maximum 
::: 125.000 € (portée à 153.000 € à partir du 1er mai 2004);

::: des avances aux guichets de crédit social agréés par elle pour réaliser 
::: le même objet.

La SWCS propose aujourd’hui deux types de prêt:

::: le prêt à taux fixe dont la durée varie de 10 à 30 ans;

::: le prêt d’une durée de 10 à 20 ans à taux variable suivant deux formules:

::: . révision quinquennale;

::: . révision quinquennale après une période fixe de 10 ans.

Il existe trois catégories de prêts accordés sur la base de la situation économique des 
candidats emprunteurs:

Catégorie I: elle concerne les personnes dont les revenus annuels imposables globalement
ne dépassent pas:

::: 11.000 € pour un isolé;

::: 15.150 € pour un ménage.

Catégorie II: pour les personnes dont les revenus annuels imposables globalement 
sont compris entre:

::: 11.000 € et 22.050 € pour un isolé;

::: 15.150 € et 27.600 € pour un ménage.

Catégorie III: pour les personnes dont les
revenus annuels imposables globalement
sont supérieurs à:

::: 22.050 € pour un isolé;

::: 27.600 € pour un ménage.

Tous ces montants sont à majorer de
2.050 € par enfant à charge. 

1. Moyens financiers  
/1./de la SWCS

Les principaux moyens financiers de la
SWCS (art. 175.3 du Code du logement)
sont les suivants:

::: les subventions, les dotations en 
::: capital et les crédits inscrits 
::: au budget régional;

::: le produit des emprunts contractés 
::: sur le marché des capitaux.

Ces emprunts, ainsi que les opérations 
de gestion financière liées à ces emprunts,
bénéficient de la garantie de bonne fin de
la Région wallonne (art. 175.2 du Code 
du logement).

2. Financement des activités 
/.1/de la SWCS

Production 2001 et 2002

La Région wallonne autorise la SWL
à émettre, sous sa garantie, des emprunts
sur le marché des capitaux dont le 
produit est mis à disposition de la SWCS
(200.000.000 € en 2001 et 250.000.000 €
en 2002).

En ce qui concerne l’activité “prêts
hypothécaires sociaux”, les programmes
d’investissements en prêts hypothécaires
sociaux sont financés en partie par des
dotations en capital inscrites au budget
de la Région wallonne. Le programme
investi est composé d’une prime en 
capital et d’un emprunt complémentaire
levé par la SWL sur le marché des 
capitaux, emprunt garanti par la Région
wallonne.

RAPPORT  DE  LA  SOC IÉTÉ  WALLONNE  DE  CRÉD I T  SOC IAL  2003
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Production à partir de 2003

Le système de dotation en capital générait un volume de production déterminé et donc
un nombre de prêts sociaux limité qui conduisait à refuser l’octroi de prêts et à placer 
les candidats emprunteurs “prêts sociaux” sur des listes d’attente. Dans un but d’équité 
entre les candidats emprunteurs “prêts sociaux” et les candidats emprunteurs “prêts” 
des sociétés de crédit social dont la production n’est pas limitée, la Région wallonne 
a prévu à son budget 2003 des moyens qui induisent un nouveau mode de financement. 

L’intervention de la Région est fixée à 1% du volume de prêts estimé (300.000.000 €

en 2004) et est destinée à couvrir la différence entre le coût du financement selon 
les conditions du marché financier et le rendement des prêts accordés à taux réduits 
aux emprunteurs.

En vue de financer son activité en 2003, la SWCS a levé sur le marché des capitaux 
des emprunts garantis par la Région wallonne pour un montant total de 190.000.000 €.

Réalisations en 2003

1. Le développement des activités “prêt jeunes”

Cette aide a connu depuis son lancement un succès grandissant et la SWCS a versé
721.023,14 € à 56 sociétés de crédit ayant octroyé des prêts bénéficiant de la mesure. 
En 2002, les montants versés s’élèvent à 5.451.856,49 € pour 65 sociétés et en 2003, 
à 11.649.624,20 € pour 68 sociétés.

2. Accession à la propriété

Octroi de prêts aux particuliers

En 2003, 634 demandes de prêts ont été approuvées pour un montant total 
de 47.482.406,59 €, primes assurance-vie comprises.

Prêts Objet Montant en €

144 Pour des constructions neuves 13.407.027,38

422 Pour des achats avec améliorations 31.619.115,51

023 Rachats de créances hypothécaires 1.677.394,65

avec des travaux d’amélioration

045 Travaux d’améliorations 778.869,05

Répartition des prêts par province accordés en 2003

Nombre Montant en €

Brabant wallon 25 2.405.453,07

Hainaut 212 15.167.955,05

Liège 243 17.611.217,79

Luxembourg 58 4.811.591,26

Namur 96 7.486.189,42

Total 634 47.482.406,59
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Production 2003 (actes signés)

En 2003, la SWCS a conclu 646 actes de prêt pour un montant de 48.869.898,43 €. 
Les statistiques reprises ci-dessous concernent tant les actes relatifs aux offres de l’année
2002 (125 offres pour un montant de 9.212.165,07 €) que ceux relatifs aux offres 2003
(521 offres pour 39.657.733,36 €).

Répartition de la production par province

(tableau p. 12)

Répartition de la production par type d’opération
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Le Président a ainsi souligné la faculté

d’évolution et d’adaptation du Fonds,

soucieux depuis toujours de répondre au

mieux, en collaboration avec la Ligue, 

aux exigences des familles nombreuses en

difficulté. Besoins spécifiques en matière

de financement, mais également en matière

d’aide locative, car le droit au logement

ne peut se concevoir isolément, en marge

des liens sociaux qu’il implique.

L’accession à la propriété, si elle permet 

de stabiliser les charges financières des

familles sur le long terme et d’accéder

ainsi à un meilleur niveau de vie, ne doit

pas constituer, de par son coût trop

important, un obstacle au bien-être et 

à l’éducation des enfants. Il importe donc

d’ajuster ces charges financières à la 

situation familiale.

C’est pourquoi le Fonds examine de

manière spécifique le projet immobilier 

de la famille, sa situation financière, 

sa composition, afin d’ajuster la durée 

de remboursement en fonction de ces

paramètres. La majorité des familles qui

s’adressent au Fonds n’ont en effet

aucune chance d’accéder au crédit auprès

d’organismes financiers classiques, leur

situation globale ne leur permettant pas

d’offrir les garanties exigées. Des milliers

de foyers, dont une majorité aux revenus

précaires et modestes, ont pu accéder à

des conditions de vie inespérées grâce 

au Fonds, qui a accordé 23.500 prêts

hypothécaires depuis 1984, année où 

il est devenu totalement opérationnel.

La séance académique de lancement des

festivités du vingt-cinquième anniversaire

du Fonds du Logement des familles 

nombreuses de Wallonie s’est tenue 

le 3 décembre au Théâtre royal de Namur, 

en présence de Monsieur André ANTOINE,

Vice-Président du Gouvernement wallon

et Ministre du Logement, et de très 

nombreux acteurs du Logement.

Marc MINET, Président du Fonds, a ouvert

les discours en rappelant les origines 

du Fonds du Logement, créé en 1929 

à l’initiative de la Ligue des familles, et 

les événements majeurs de la politique 

du logement en Région wallonne qui ont

façonné le Fonds que nous connaissons

aujourd’hui. En effet, le Fonds entama 

lui-même, dès 1975, son processus de

régionalisation par la constitution de 

“conseils régionaux” compétents pour les

affaires wallonnes au sein du Conseil, 

le logement étant apparu comme une

matière justifiant une politique différenciée.
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“Tant que des enfants seront mal logés 
en Wallonie, le Fonds se battra pour 
leur procurer cette base essentielle 
de l’éducation, ce lieu de référence 
qu’est le logement, creuset des 
tendresses qui construisent une vie.”

Luc LAURENT

Marc MINET
Président.



Les Echos du Logement2004 .Informations n°5

Par ailleurs, dès le lancement de l’aide

locative, le Fonds a opté pour la rénovation

de logements dans le centre urbain, 

mettant sur pied des équipes multi-

disciplinaires spécialisées, soucieuses de

rencontrer la réalité vécue par les familles

afin d’optimaliser leur accompagnement.

Marc MINET a finalement mis en exergue

les éléments indispensables à la réussite

de la mission confiée au Fonds, à savoir sa

capacité d’analyser la réalité et sa gestion

dynamique. Deux qualités qu’il convient

néanmoins de doter des moyens d’interven-

tion suffisants, adaptés à la croissance 

des prix immobiliers et à la charge nouvelle

que représentent les organismes à finalité

sociale. 

En ses qualités de Directeur général, 

Luc LAURENT a tenu à évoquer l’évolution

des valeurs qui donnent son sens à l’action

du Fonds, après avoir rappelé les événements

marquants de son histoire. Une philosophie

progressiste du foyer, qui prend en compte

la réalité des couples et la multiplicité 

des modèles familiaux, a remplacé la vision

classique de la famille. La perspective s’est

déplacée vers l’enfant, donnant ainsi 

la priorité à son intérêt.

La vision ancienne de l’accession à la 

propriété a également évolué. Ne souhaitant

pas ajouter l’insécurité d’existence à d’autres

difficultés, le Fonds considère la propriété

comme un statut d’occupation qui, avec 

la location, répond aux besoins du parcours

de chacun. 

Une vision ouverte, gage d’une action 

efficace: le Directeur général a ainsi résumé

les objectifs du Fonds en présentant 

à l’assemblée la brochure éditée à l’occasion

de cet anniversaire. Cette publication 

aborde les thèmes qui sous-tendent l’action

quotidienne du Fonds: la place de l’enfant,

le lien social au cœur de l’habitat, 

l’animation des cœurs des villes et villages,

l’accession à la propriété. Sans oublier l’aide

locative, les organismes de logement à 

finalité sociale et l’approche partenariale.
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Soulignant l’importance des échanges et du
partenariat dans l’efficacité de l’action pour
un meilleur logement, Luc LAURENT a 
remercié les nombreux acteurs présents
pour leur collaboration et leur soutien.

André ANTOINE enfin a félicité ses hôtes
pour la qualité du travail accompli. Précisant
qu’au-delà de la nécessité d’obtenir et 
de bien gérer des crédits, s’impose l’urgence
d’établir une offre nouvelle en réponse 
à la demande insatisfaite que connaît
actuellement le secteur du logement 
en Wallonie, il a saisi l’occasion de rappeler
les points majeurs de sa politique.

Concernant le prix des terrains à bâtir tout
d’abord, frein excessif à la construction, 
le Ministre envisage des mesures visant à
inverser la tendance afin que les familles
puissent consacrer davantage de moyens 
à la concrétisation de leur rêve et favoriser
ainsi le secteur de la construction.

Le chiffre de 2.000 logements annuels 
supplémentaires prévu par l’accord de
Gouvernement est très optimiste au vu 
des moyens actuels de la Région et doit être
conçu comme un objectif à atteindre; 
ainsi, la production annuelle actuelle est 
de 900 logements, et le total pour 2005 
ne dépassera pas 1.200 habitations. 

La participation de nouveaux acteurs 
s’impose dans cette politique, raison pour
laquelle le rôle des communes sera élargi.
Déplorant que 50.000 hectares aient été
soustraits en 20 ans à l’agriculture alors que
les zones d’extension d’habitat continuaient
de sommeiller, le Ministre souhaite faire
passer une partie de cette réserve en zones
à bâtir. Pourront donc être créées par 
décision de Conseil communal des “Zones
d’aménagement communal concertées”,
dont le choix du contenu incombera 
totalement aux communes. 

La plus-value apportée par cette modifi-
cation fera l’objet d’une taxe alimentant 
un Fonds destiné à financer des opérations
de remise sur le marché de logements.
Vingt-cinq pour cent de ces recettes
seraient affectés à la rénovation urbaine. 
En outre, le Ministre entend redonner aux
communes la possibilité de devenir maîtres
d’œuvre en matière de logement social et
moyen, par la rénovation de bâtiments dont
elles confieraient la gérance à des sociétés. 

Luc LAURENT
Directeur général.
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Quelques réformes ont encore été évoquées:
le retour aux compétences communales 
de la taxe sur les logements abandonnés,
ainsi que la volonté de relancer dans 
le circuit local des logements récupérés via la
pratique de réquisition douce; la proposition
qui sera prochainement faite aux locataires de
racheter leur logement social en bénéficiant
de taux d’intérêt très bas; enfin, la simplifi-
cation des procédures d’inscription auprès
des sociétés de logement via un guichet
unique offrant une information complète 
et une démarche unique d’inscription. 

André ANTOINE entend visiblement 
stimuler les initiatives pour dynamiser une
des politiques prioritaires de cette 
législature.

G. R.

Photos: Fonds du Logement.

Photo du hall d’entrée: Y. GLAVIE.
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“Notre installation à Charleroi a voulu être le reflet et le témoignage 
de notre participation à ce dessein réaliste, ambitieux et passionnant 
pour construire une Wallonie citoyenne, solide, solidaire et accueillante, 
une Wallonie qui a une autre image, et une autre image d’elle-même.”

Luc LAURENT
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Un projet européen 
pour le bois

La Wallonie, le Grand-Duché de Luxembourg,
la Lorraine et la Rhénanie-Palatinat 
développent actuellement ensemble, 
grâce aux fonds communautaires FEDER 
et au soutien des différents pouvoirs publics,
un projet de grande envergure lié à la forêt
et au bois. Ce programme s’étend de 2004 
à 2007 et prévoit de consolider de façon
durable la gestion des forêts. Il tend 
également à promouvoir, sur cette zone
boisée territoriale et transnationale
cohérente, les activités artisanales et 
industrielles de la construction.

Les objectifs de ce projet “Proholz-Probois”
sont d’établir une certification des forêts,
d’en promouvoir la gestion continue 
en améliorant les pratiques sylvicoles, 
d’introduire une procédure de contrôle liée 
à la certification au niveau des forestiers 
et des scieries, et de consolider l’usage 
du bois dans l’industrie de la construction.

Les actions visent à la mise en œuvre de 
la certification de la gestion forestière, 
qui requiert la mobilisation des propriétaires
forestiers publics et privés, celle des 
producteurs forestiers et celle des entreprises
de l’exploitation et de la transformation 
du bois. Diverses actions concrètes visent 
à consolider l’ensemble de la filière par 
la valorisation et la promotion des emplois
du bois auprès des réseaux professionnels 
et du grand public. Des conférences 
thématiques sur l’habitat durable pour 
professionnels, des visites encadrées, 
des guides et référentiels sont proposés, 
ainsi qu’un itinéraire représentatif trans-
régional: la route du bois.
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Une grande exposition se prépare, 
qui mettra en valeur les réalisations 
architecturales, l’actualité du bois dans 
la construction, l’aspect technique et 
constructif, les métiers du bois, les 
énergies nouvelles. Elle représentera 
les approches architecturales respectives 
de chaque région et les différences 
au niveau de l’urbanisme, de l’intégration,
des normes. Cette exposition sera 
présentée durant deux ans au grand 
public dans les quatre régions couvertes
par le projet.

INTERREG  I I I B  –  PROHOLZ-PROBOIS

Le bois dans la construction 
pour un développement durable.
Colloque “REGARDS CROISES”

Dans le cadre du projet européen

“Proholz-Probois”, qui met en relation 

des partenaires issus des quatre régions 

concernées, l’asbl Bois et Habitat a organisé

le premier d’une série de colloques destinés

aux professionnels sur le thème de 

l’habitat durable, le 23 octobre 2004. Date 

symbolique dont se sont félicités les 

participants, dans la mesure où elle 

coïncidait avec la ratification du protocole

de Kyoto par la Russie.
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En Lorraine, productrice de bois, 

la promotion s’appuie sur des actions 

menées par le CNDB (Centre national 

de développement du bois) auprès des 

architectes, du public, des entreprises et 

des administrations, ainsi que sur les 

réalisations des professionnels du bâtiment.

Néanmoins 25% du marché bois seulement

sont destinés à l’habitat, qui reste un mode

de construction marginal. 

L’engagement des pouvoirs publics 

luxembourgeois se concrétise sous forme

d’actions diverses dans le cadre de la mise en

œuvre du Plan national de développement

durable. Le massif forestier y est géré 

suivant les règles d’une gestion durable

attestée par un inventaire forestier national

et la certification des forêts suivant les 

schémas en cours. La construction bénéficie

d’actions concrètes menées tant au niveau

national (concours), communal (écoles,

crèches, piscines, parkings), et privé 

(construction et rénovation de maisons 

individuelles) que professionnel (conférences). 

Après une présentation illustrée fort 
détaillée du besoin écologique de réduction
du CO

2
pour limiter les variations climatiques

et leurs effets, l’exposé s’est rapporté 
au domaine de la construction. Il a montré
l’intérêt du matériau bois comme alternative
efficace aux matériaux traditionnels tels que
l’acier et le béton pour atteindre les objectifs
de réduction de CO

2
. L’animateur de cette

matinée vivante et didactique, le Docteur 
J-L SANDOZ, a captivé l’auditoire tant 
par sa maîtrise du thème “fôret-bois-
environnement” au niveau mondial, que 
par celle des matériaux et des systèmes 
constructifs économiques.

Cet ingénieur bois passionné, Professeur 
d’université à Paris, Epinal et Lausanne, 
dirige depuis 1999 deux bureaux d’étude 
de structures développant des systèmes 
constructifs innovants et rationnels. 
Ces bureaux développent également au
niveau international des technologies de
mesure non destructives du bois. Un de 
leurs appareils a reçu en 2003 le prix
européen de l’innovation du Wall Street
Journal. Son groupe d’ingénierie détient 
plus d’une quinzaine de brevets dans
le domaine de la construction en bois.

Les responsables du secteur des régions 
concernées ont ensuite répondu à des 
questions relatives à la promotion faite 
à la construction en bois, ses motivations, 
les acteurs, les actions concrètes mises 
en œuvre, la situation du massif forestier, 
les perspectives envisagées… Il en ressort 
que si, au Luxembourg, l’architecture 
différente des maisons en bois suscite un
effet de mode, lié à la sensibilité croissante
pour les questions environnementales, 
ce type de construction est lié en Lorraine 
à la volonté de développer un secteur
économique qui emploie 27.000 salariés. 
En Wallonie, l’impulsion aurait été donnée
dès 1995 à ce secteur dans un souci
économique puis renforcée par des actions
de promotion du bois en Région wallonne.
Tous s’accordent à considérer la rénovation
comme un secteur énorme dans lequel 
le bois peut jouer un grand rôle en apportant
une plus-value au bâtiment d’origine.
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Maison en Wallonie.
Photo: Artau.

Architecte: Artau.

Maison Charles en Lorraine.
Photo: Alain CARTIGNIES.

Architecte: Alain CARTIGNIES.
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La Wallonie possède plus de 80% de la

ressource en bois de la Belgique, sous-

utilisée et très peu transformée sur ses sites. 

Le bois wallon est transformé en Flandre. 

Il est donc nécessaire de développer 

en Région wallonne une filière de 

transformation du bois dans l’intention 

de valoriser un matériau produit sur place. 

Un premier débat a animé la matinée, 

un second a clôturé la journée suite 

aux exemples des constructions en bois

présentés l’après-midi par des architectes 

des quatre régions. Une majorité 

d’architectes composait le public. Le bois

dans la construction ayant disparu 

en Wallonie depuis le 19ème siècle, certains

participants ont tenu à rappeler sa 

dimension historique aujourd’hui oubliée. 

Si ce matériau est facilement accepté chez

nous en structure intérieure, son utilisation

en extérieur par contre relève d’autres

critères très stricts dictés par la conformité 

à la typologie locale. La démarche de 

construction bioénergétique apparaît

comme un travail complexe à mener avec 

le souci de la qualité du développement

urbanistique dans sa globalité. 

Le prochain colloque organisé dans le cadre

de ce projet Interreg IIIb ENO et de l'action

Proholz-Probois aura lieu le 18 mars 2005 

à Namur Expo. Le thème abordé sera celui de

l'intégration urbanistique des constructions

en bois et de la mise en oeuvre des bardages. 

G. R.
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Quant à la forêt wallonne, qui couvre plus 

de 560.000 hectares, moitié d’essences 

feuillues, moitié d’essences résineuses, 

elle a vu son capital s’accroître considé-

rablement en un siècle. Sachant que 100.000 

propriétaires se partagent les 250.000

hectares privés, on comprendra les difficultés

inhérentes aux démarches de sensibilisation

à la gestion durable et à la certification

forestière.

http://www.bois-habitat.com/html/Proholz/ENO.html

Logement en Allemagne.
Photo: Forstamt ARHRWEILER.

Maison au Luxembourg.
Photo: STEINMETZ & DE MEYER.

Architecte: STEINMETZ & DE MEYER.
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Bordant rues et places, les façades 
constituent notre environnement familier.
C’est la dimension "visible" de notre 
patrimoine. Mais derrière ces murs, on
découvre des richesses insoupçonnées! 
Ce patrimoine remarquable et diversifié 
a servi de base à une démarche d’étude
sur un aspect jusqu’à présent peu traité:
l’habitation privée et son intérieur.

Rassemblant plus de 350 photos, plans et
dessins, le livre "Vivre aujourd'hui dans un
intérieur d'autrefois, à Charleroi" présente
l'évolution et les mutations progressives 
de notre "cadre de vie intime" du Néo
Classicisme au Modernisme à travers 
une sélection de 36 maisons, bourgeoises 
ou ouvrières. L'ouvrage se veut un outil 
de sensibilisation tant pour les particuliers
que pour les pouvoirs publics, destiné à 
faire mieux comprendre la spécificité 
des intérieurs comme lieux de vie et de 
la nécessité de les préserver. Au-delà de 
la région de Charleroi, cette préoccupation
concerne chacun, en tant que citoyen
soucieux de son cadre de vie.

Le succès de l'ouverture des intérieurs
privés lors des Journées du Patrimoine
témoigne de l'intérêt du public pour cet
aspect intime, vivant, méconnu de notre
patrimoine. L'enthousiasme est aussi 
du côté des propriétaires qui ont été 
nombreux à souhaiter faire connaître 
la qualité de leur habitation. Plus d'une
centaine d'intérieurs ont pu être visités.
Trente-six d'entre-eux, remarquables 
par leur authenticité, sont présentés dans
le livre. Il s'agit de maisons bourgeoises
mais aussi de quelques maisons ouvrières.

C’est toute l’atmosphère d’une époque ou
l’autre, et au-delà, l’art de vivre d’une société
et de ses habitants soucieux de la qualité de
leur lieu de vie, que reflète cet ouvrage.

"Vivre aujourd'hui dans un intérieur 
d'autrefois, à Charleroi"a été réalisé par
Espace Environnement.

Cette publication est en vente:

::: soit auprès du Ministère de 
::: la Région wallonne, Service de 
::: diffusion des publications, 
::: rue des Brigades d’Irlande, 1, 
::: 5100 Jambes. 
::: Tél.: 081/332.103 
::: Fax: 081/332.112
::: E-mail: p.molina@mrw.wallonie.be

::: soit auprès d'Espace Environnement 
::: Tél.: 071/300.300 ou sur 
::: www.espace-environnement.be, 
::: onglet "Publications".

Les intérieurs présentés sont pourtant loin

d’être des musées. Ils servent toujours

d’habitation ou ont reçu de nouvelles

fonctions et montrent que l’on peut

“vivre” aujourd’hui dans un intérieur

d’autrefois sans le dénaturer, en 

l’adaptant aux besoins de la vie moderne

tout en préservant son authenticité.

Chaque maison est présentée d’une

manière globale, en mettant en relation 

le statut du commanditaire, la façade, 

le plan et l’équipement intérieur, ainsi que

la personnalité de l’architecte, lorsqu’il 

est connu. L'ouvrage s'intéresse en effet

aux intérieurs à la fois comme espace,

témoin des modes de vie, et équipement,

reflet des goûts ainsi que de savoir-faire

artisanaux. C’est en effet toute la maîtrise

technique locale d’une société issue 

de l’industrie qui s’y livre: celle du verre

et du vitrail, mais aussi du fer forgé, du

marbre, du bois, des enduits ou fausses

matières…

Les intérieurs constituent cependant un 

patrimoine particulièrement fragile dont

l’érosion est constante (absence d’entretien,

vandalisme, rénovations inadéquates...).

Certains propriétaires entreprennent des

travaux sans mesurer l’impact des 

transformations parce qu’ils ignorent bien

souvent l’intérêt architectural et patrimonial

de leur bien. Pour cette raison, le livre

débouche sur quelques conseils de bonne

pratique pour mieux préserver les intérieurs.
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P U B L I C A T I O N S

"VIVRE AUJOURD'HUI DANS UN INTÉRIEUR D'AUTREFOIS ,  À CHARLEROI" ,
PAR ANNE-CATHERINE BIOUL, ED. DIVISION DU PATRIMOINE DU MINISTÈRE DE LA RÉGION WALLONNE, 
DGATLP, COLLECTION ÉTUDES ET DOCUMENTS, NAMUR, 2004, 22 €

UN BEAU LIVRE POUR DÉCOUVRIR LES TRÉSORS CACHÉS DES HABITATIONS
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L’ouvrage, qui est avant tout un manuel
pratique et didactique, est destiné à 
un large public: étudiants, particuliers 
et professionnels. De plus, il présente de
nombreuses applications pratiques. Autre
point intéressant de l’ouvrage: chaque
chapitre se termine par quatre tableaux
reprenant:

::: l’”essentiel”, s’il fallait retenir quelque 
::: chose, afin d’éviter toute surprise 
::: lors de la signature d’un contrat;

::: les “remarques” ayant pour but 
::: d’attirer l’attention sur l’un ou 
::: l’autre point plus particulier;

::: les articles du Code cités 
::: dans chaque chapitre;

::: les références aux principaux traités 
::: ou aux circulaires administratives 
::: pour ceux qui souhaitent plus 
::: de précisions.

Une première partie de l’ouvrage a trait
aux droits d’enregistrement en général
avec un bref rappel du but et de l’utilité
de la formalité de l’enregistrement ainsi
que certaines notions de droit civil et 
fiscal qui sont essentielles pour une bonne
approche des droits d’enregistrement.

La deuxième partie est consacrée aux
droits d’enregistrement proportionnels.

La troisième partie concerne: les restitutions,
amendes, prescriptions, poursuites et
présomptions légales.

La dernière partie est plus particulièrement
consacrée à des exercices.

Il y a lieu de signaler que cet ouvrage est
régulièrement mis à jour sur Internet:
http://fiscal.espace-larcier.com

Pour obtenir cette publication, il suffit 
de contacter:

ACCES +
Fond Jean Pâques, 4b
1348 Louvain-la-Neuve
Tél.: 010/48.25.00
Fax: 010/48.25.19
E-mail: acces+cde@deboeck.be
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MANUEL DES DROITS D’ENREGISTREMENT, 
PAR ANDRÉ CULOT, CAHIERS DE FISCALITÉ PRATIQUE, ED. LARCIER, BRUXELLES, 2004, 78 EUROS
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Depuis maintenant plusieurs années, les Etats se succédant à la Présidence de l'Union
européenne sont amenés à produire un rapport de synthèse sur les développements 
des politiques du logement au sein des différents Etats. Après la France (2000) et la Belgique
(2001), l'Irlande a rassemblé en 2003 une masse d'informations sur ce thème après 
avoir interrogé les 25 Etats membres de l'actuelle Union et les 3 candidats déclarés (Bulgarie,
Roumanie et Turquie). Le rapport dont il est ici question s'inscrit, comme les précédents, 
dans le cadre des rencontres annuelles des Ministres européens du Logement. Il vient d'ailleurs
d'être présenté lors de la réunion des focal points "logement" à Rotterdam, en novembre 2004. 
Il s'articule autour de trois grands chapitres. 

Le premier chapitre rend compte des évolutions nationales. On y trouve pour chacun des 
28 Etats interrogés une fiche reprenant des informations sur les orientations politiques, 
le contexte économique et social ou encore l'évolution du stock de logements. Le deuxième 
chapitre se consacre à la synthèse des développements des politiques du logement ainsi que 
des évolutions réglementaires, budgétaires ou institutionnelles qui ont un impact sur celles-ci.
Le troisième chapitre tire une série de conclusions du précédent, notamment en matière 
d'évolution de l'offre et de la demande de logements.

L'ouvrage existe actuellement uniquement en anglais, mais devrait être prochainement publié
en français. Il peut être commandé au prix de 20 euros auprès de l'Office des publications 
du Gouvernement irlandais (Tél.: ++ 353 (0)1-647 68 34/35 Fax: ++ 353 (0)1-647 68 43). 
Il est également possible d’accéder à une version pdf du rapport en consultant la rubrique
"actualité" du site des Ministres européens du Logement développé au sein de la DGATLP
(http://mrw.wallonie.be/dgatlp/logement/logement_euro).

S. F.
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REGULAR NATIONAL REPORT ON HOUSING DEVELOPMENTS 
IN EUROPEAN COUNTRIES – SYNTHESIS REPORT
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Cette édition du magasine de la FEANTSA

présente quelques développements 

législatifs récents susceptibles d’avoir 

un impact positif ou négatif sur l’accès 

au logement abordable dans plusieurs pays

européens ainsi que sur les enjeux et les

causes du sans-abrisme. 

Les changements législatifs évoqués offrent

un grand intérêt pour les acteurs du secteur

social. La prudence s’impose néanmoins: 

les évolutions présentées sont examinées

isolément des autres aspects de la politique

sociale ou de celle du logement, et ne sont

peut-être pas représentatives des différentes

réalités nationales. 

UN APERCU DES ÉVOLUTIONS LÉGISLATIVES 
EN EUROPE AYANT UN IMPACT SUR LE LOGEMENT 
ET LE SANS-ABRISME

Beaucoup des développements législatifs

exposés contribuent à la lutte contre l’exclusion

sociale. Les mesures gouvernementales 

prises en Hongrie, par exemple, constituent

un pas positif et concret vers la diminution

de l’endettement parmi la population et vers

la prévention des expulsions. Au Royaume

Uni, un nouveau dispositif vise à sécuriser 

les relations bailleur/locataire, ce dernier

étant trop souvent injustement privé de sa

caution.  En Région bruxelloise, le nouveau

Code du logement représente un pas 

important vers une responsabilité publique

d’assurer le respect du droit au logement.

Par ailleurs, certains articles présentent des

changements qui peuvent sembler positifs

au premier regard et se révéler finalement

assez superficiels. Ainsi les mesures prises par

le nouveau Gouvernement espagnol pour

améliorer l’offre de logements abordables

risqueraient, selon l’auteur, d’encourager 

la logique du marché privé sans améliorer

réellement la situation des plus exclus. 

En Irlande, l’émergence d’un cadre législatif

et administratif pour combattre le 

sans-abrisme ne peut occulter l’absence 

du droit justiciable au logement, question

fondamentale encore évitée aujourd’hui

dans ce pays.
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Un facteur supplémentaire de risque de

devenir sans-abri est lié aux sanctions qui

peuvent mener à la réduction des allocations

de subsistance si le chômeur ne remplit pas

ses obligations de rechercher activement 

un travail, de signer “une convention 

d’intégration” ou d’accepter toute offre

d’emploi.

Les mesures de prévention de l’expulsion

risquent également de diminuer. Une 

possibilité existe de couvrir les arriérés 

de loyer par un système de crédits à 

rembourser, mais uniquement dans le cas 

où l’expulsion empêcherait le locataire 

d’accepter une offre d’emploi. Plus encore

qu’un transfert des responsabilités entre

autorités, l’auteur du texte redoute in fine

l’exclusion de toute forme d’aide pour 

les personnes à très bas revenus en risque 

de devenir sans-abri, ou pour celles qui 

sont déjà sans domicile fixe.  

L’avenir permettra de juger des conséquences

de cette loi sur le sans-abrisme, lié au

développement du marché du logement 

(particulièrement en Allemagne de l’Est, où 

le nombre de logements vacants est élevé,

alors que les régions économiquement

dynamiques connaissent un manque de

logements et de nombreux sans-abri), lié

également au développement économique,

aux stratégies locales de gestion de prévention,

à la rigidité des mesures envers les chômeurs 

de longue durée…

En France, la plupart du temps, les gens 

du voyage sont contraints de stationner 

sans autorisation sur des terrains nus, moins

de 20% des communes de plus de 5.000

habitants ayant respecté l’obligation légale

de réaliser une aire d’accueil. Les 

emplacements existants ne couvrent que 

Finalement, certaines contributions décrivent
aussi des changements qui pourraient être
porteurs d’un effet direct négatif sur la 
situation des plus vulnérables, et mettraient
même en exergue une évolution inquiétante
des systèmes de valeur. C’est le cas de 
la nouvelle loi française sur la sécurité
intérieure en ce qui concerne entre autres 
le mode de vie des gens du voyage. C’est
également le cas des réformes de l’aide
sociale allemande appelées “réformes Hartz“.

En Allemagne, une importante réforme
sociale entre en vigueur au 1er janvier 2005.
Un nouveau système de revenu minimum 
a été conçu, sous la forme d’une fusion entre
l’assistance chômage et l’aide sociale, 
au niveau de cette dernière. Un nombre
important de personnes vont ainsi perdre
leur droit aux prestations sociales.

Ce nouveau système , connu sous l’appellation
“Hartz 4”, est particulièrement défavorable 
aux chômeurs de longue durée, proportion-
nellement plus nombreux à l’Est qu’à l’Ouest.
En ce qui concerne les aides au logement, 
il incombera aux autorités locales à partir 
du 1er janvier de financer les allocations 
logements pour ceux qui recevaient 
auparavant les indemnités de chômage; 
le coût des aides au logement octroyées 
aux chômeurs de longue durée sera plus
élevé qu’auparavant pour les municipalités.
Or, ces dernières ne se trouvent pas en 
position favorable pour augmenter les 
possibilités de logement: le parc immobilier
des logements sociaux a subi de massives
réductions ces dernières années, et les parts
des municipalités dans les entreprises 
immobilières ont été revendues pour réduire
leurs dettes élevées. L’investissement dans 
la construction de logements sociaux y est
au plus bas.
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20% des besoins et sont toujours saturés.

Jusqu’à présent, ce stationnement illicite 

relevait d’un contentieux de droit civil entre

le propriétaire et les occupants; la police

avait besoin de la décision d’un juge et 

de l’accord du préfet pour procéder 

à l’expulsion des caravanes. La loi de sécurité

intérieure du 18 mars 2003 (loi Sarkozy) 

a introduit une modification du Code pénal

et transformé cette situation. L’installation

sans autorisation est punie de prison 

et d’amende. Le stationnement illicite 

est devenu un délit pénal à caractère

automatique que la police est tenue de faire

cesser; sur le plan pratique, les gens du 

voyage sont chassés tous les deux jours 

et non plus tous les deux ou trois mois. 

Les rapports des autorités locales avec 

les gens du voyage sont réduits à une 

stricte relation conflictuelle, radicalisant les 

comportements de part et d’autre.  

L’auteur de l’article déplore que les 80% de

communes ne respectant pas une loi vieille

de 43 ans condamnent 80% d’un groupe

social à vivre sans place autorisée, et qu’une

loi pointant les responsabilités individuelles

prétende résoudre les problèmes résultant de

cette situation, et fasse office de politique

publique, oblitérant les aspects qui relèvent

de l’organisation collective. Alors que 

les progrès en matière de stationnement 

des caravanes ne peuvent venir d’initiatives

individuelles, mais d’une démarche de

partage de l’espace structuré à travers 

les règles d’urbanisme, la production

d’équipements et la définition de leur mode

de gestion. 

lors de la vente des complexes de logements

sociaux, ainsi qu’aux propriétaires qui 

bénéficieront d’un loyer normal s’ils remettent

un logement vacant sur le marché (un 

logement sur sept est vacant en Espagne).  

On ne peut donc parler de politique 

d’intervention; la Ministre du Logement 

n’envisage pas la révision du principe selon

lequel le secteur privé est responsable de

couvrir les besoins en logements de la 

population. Or, cette stratégie a pour 

conséquence une hausse constante des prix

du logement. Les aides au locataire prévues

sont destinées à certains groupes comme 

les jeunes avec revenus et excluent d’autres

catégories fragilisées; il n’est donc aucunement

question de garantir un logement pour tous 

ni de baisser le prix de l’immobilier.

G. R.

Il dénonce donc la déresponsabilisation 

de la collectivité qui s’empresse de voir 

les mal-logés comme coupables des 

désagréments que cause leur situation.

En Espagne, le Plan de logement d’urgence

adopté par le nouveau Gouvernement, dont

le but est de garantir l’accès aux logements

subventionnés et locatifs, ne semble pas de

taille à parer au problème particulier de ce

pays. Les compétences relatives au logement

incombent aux Régions autonomes d’Espagne; 

le gouvernement central se limite aux 

règlements de base. La configuration du

marché immobilier espagnol présente peu 

de points communs avec celle de l’Europe 

au niveau global. La dimension sociale 

du logement y est minime et les groupes 

de population dont les revenus sont moyens

ou bas ont de plus en plus de mal à accéder

à un logement abordable. L’achat y a 

toujours été encouragé, au point que 

le secteur locatif représente 11,5% et le 

logement social 2% du total des logements; 

les besoins des plus démunis n’ont pas été

suffisamment pris en compte. Plutôt qu’un

fondement de politique sociale, le logement

est un outil de politique économique dans

lequel le secteur privé joue un rôle capital.

Les actions publiques directes qui aident 

efficacement les plus nécessiteux ne

comptent que pour 12,5% de la dépense

publique du logement. L’auteur détaille 

dans cet article les raisons pour lesquelles 

il estime que les mesures nouvelles 

profiteront aux travailleurs gagnant le salaire

minimum, et surtout aux promoteurs 

immobiliers privés, assurés d’un bénéfice 
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CECODHAS, le Comité européen de coordination de l'habitat social, est une organisation

à but non lucratif. Représentant permanent des organismes qui sont affiliés auprès 

des institutions européennes et internationales, il a été créé en 1988. Ses tâches 

principales sont:

::: de promouvoir les activités des organismes et sociétés de logement social 

::: et leurs bonnes pratiques professionnelles dans toute l'Europe, via des services 

::: d’information et d’échange, des conférences, séminaires, publications…;

::: de faciliter l'accès aux financements européens pour ses membres;

::: de lutter pour le droit à un logement décent pour tous les citoyens européens.

Les 49 membres adhérents du CECODHAS sont les organisations nationales et régionales,

représentatives du secteur de l'habitat social dans les 15 Etats membres de l'UE. 

Les membres sont des organisations non gouvernementales et sans but lucratif. 

Tous ensemble, ils ont construit 35 millions de logements: un parc locatif en gestion 

de 25 millions de logements et 10 millions de logements construits pour l’accession 

à la propriété.

Le Rapport d’activités 2002-2004 contient entre autres des renseignements généraux, 

les rapports d’activités des groupes de travail et des sections du CECODHAS, ainsi qu’un

aperçu du logement social dans les pays membres. 

Le CECODHAS adopte des prises de position sur tous les grands dossiers qui occupent 

l’actualité communautaire comme la cohésion sociale, l’intégration des migrants, 

la réforme des fonds structurels, la directive TVA, la stratégie de développement durable…

Les groupes de travail jouent un rôle important au sein du CECODHAS dans

la préparation de la position commune sur la législation européenne en matière 

de marché intérieur, de questions urbaines, de politiques sociales. On retiendra tout 

particulièrement une collaboration datant de 2002 entre le CECODHAS et la FEANTSA qui,

déplorant que l’Union européenne considère l’emploi comme facteur essentiel de 

l’intégration, ont soutenu une approche plus large et demandé que l’aspect logement 

soit renforcé dans les prochains plans nationaux pour l’inclusion. Dans sa communication

sur l’immigration, l’intégration et l’emploi, en 2003, la Commission européenne 

a reconnu l’importance de la politique de la ville pour lutter contre les ghettos 

et ajouté que le logement devait être pleinement pris en compte. 

G. R.

Pour en savoir plus: www.cecodhas.org 
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Ce guide, réalisé conjointement par la Caisse
des dépôts de l’Union sociale pour l’habitat,
montre à travers une série d’expériences
comment la mutation des grands ensembles
est possible, dès lors que l’on regarde 
le foncier comme un élément moteur de 
la rénovation.

Depuis quelques années, les grands 
ensembles sont confrontés à la nécessité 
de se restructurer en profondeur. Cette
restructuration consiste à intervenir 
de manière simultanée sur l’organisation 
de l’espace, la dynamique urbaine, 
le développement économique et social.

Une telle approche nécessite un partenariat
de tous les acteurs concernés et un projet
urbain d’ensemble est nécessaire.

Ce projet urbain sera élaboré, négocié et
validé par tous les responsables locaux avec
les habitants et les usagers.

Un projet de renouvellement urbain 
est complexe par nature pour différentes
raisons:

::: le territoire est habité: les habitants, 
::: même s’ils aspirent à vivre dans de 
::: meilleures conditions, sont malgré tout 
::: attachés à leur logement. Or, toute 
::: transformation constitue pour eux 
::: un bouleversement de leur cadre de vie;

::: les acteurs sont présents (collectivités 
::: locales, organismes bailleurs, locataires, 
::: propriétaires ou copropriétaires, 
::: commerçants, entreprises…) ont des 
::: responsabilités et des stratégies 
::: différentes;

::: le territoire est bâti: la restructuration 
::: urbaine engendre souvent la démolition 
::: de bâtiments existants et le redécoupage
::: de la propriété foncière;

::: la restructuration du foncier constitue 
::: le moyen de faire évoluer certains 
::: quartiers vers une diversification 
::: des fonctions et de l’offre.

::: ORLY: un site du “grand ensemble” 
::: socialement fragile, proche des 
::: équipements commerciaux;

::: SAINT-ETIENNE: un quartier d’habitat 
::: social dans une ville en reconversion 
::: économique;

::: TRELAZE: à l’origine, une ville 
::: périphérique enclavée, avec un parc 
::: locatif social important;

::: TOULOUSE: un cœur de quartier 
::: sur dalle avec un centre commercial 
::: en perte de vitesse;

::: VALENCIENNES: un grand ensemble 
::: à l’entrée de la ville;

Pour chaque cas – largement illustré – on
présente la situation du quartier avant
l’élaboration du projet urbain ainsi que 
tout le suivi de revalorisation du quartier.

C’est un enjeu pour leur intégration dans 
la dynamique globale de la ville, sous réserve
bien sûr de ne pas supprimer les espaces
publics nécessaires à la vie collective.

La question foncière est une priorité pour
l’Agence nationale pour la rénovation
urbaine (A.N.R.U.) qui permet d’assurer la
cohérence du financement des opérations
de restructuration lourde.

A l’intervention de l’A.N.R.U. vient s’ajouter
celle de l’Association foncière Logement dont
la mission est de construire dans les quartiers
en rénovation urbaine des logements 
à loyer libre, sur des terrains cédés par les
propriétaires.

D’une façon générale, les quartiers d’habitat
social ont été construits sur de vastes 
assiettes foncières et, contrairement à 
l’apparence donnée par l’architecture 
de tours et de barres, leur densité au sol 
est faible et laisse des capacités de recyclage
importantes.

Par ailleurs, comme les villes s’étendent de
plus en plus à certains quartiers, une pression
foncière commence à s’exercer. Elle peut être
l’occasion de repenser la ville dans sa 
plurifonctionnalité et sa mixité, et non 
de repousser l’habitat populaire plus loin
encore.

Les collectivités locales ont un rôle essentiel
à jouer dans la mise à disposition du foncier
aux bailleurs.

L’affectation des terrains situés à proximité
des centres urbains et dans les centres-villes
peut permettre la concrétisation de mixité
sociale et de diversification urbaine.

Les sept expériences décrites dans cet
ouvrage montrent combien les potentiels
fonciers existent et peuvent aider au
développement des quartiers:

::: CENON: un quartier d’habitat social 
::: qui connaît dès l’origine des difficultés 
::: liées à l’architecture des tours;

::: NANTES: un quartier en contact avec 
::: de l’habitat résidentiel pavillonnaire, 
::: et qui comporte un îlot à problèmes;
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D’abord publié aux Humanoïdes Associés 
en 1982 sous le titre Un bail avec Dieu, puis
deux années plus tard chez Glénat, rebaptisé
Le Contrat, ce classique de Will EISNER
s’offre une nouvelle jeunesse grâce aux 
bons soins de Delcourt, déjà éditeur de
quelques autres œuvres du maître américain.

Will EISNER a soixante ans et une tonne 
de planches du Spirit derrière lui lorsqu’il
dessine en 1978 les quatre récits qui 
composent Un pacte avec Dieu. Pour ces 
histoires aux antipodes des exploits du 
justicier masqué, EISNER se replonge dans 
ses souvenirs d’enfance et revient sur 
les lieux qui l’ont vu grandir: le 55 Dropsie
Avenue dans le Bronx à New York. 
EISNER s’attache à retranscrire la vie 
des petites gens de ce "micro-village" 
bigarré et populaire. Mais point de 
démagogie déplacée dans l’œuvre d’EISNER. 

À la sortie de l’album en 1978, EISNER
emploie le terme de graphic novel pour
qualifier son travail. S'il a toujours aimé jouer 
avec les codes de la bande dessinée dans 
ses planches du Spirit, Un pacte avec Dieu
va en effet encore plus loin dans 
ses recherches esthétiques et narratives.
EISNER donne ici une grande importance 
au texte; sa typographie, sa taille, sa 
disposition, tout est étudié pour que le texte
devienne, à côté du trait au pinceau, 
un élément graphique à part entière. 
De même, l’auteur repousse les limites du
cadre, parfois en l’éliminant purement 
et simplement, et dispose d’astucieux
chevauchements de cases. Les effets ne sont
pour autant jamais gratuits: tout ici est mis
au service de l’histoire et de ses personnages.

Par la suite, EISNER peaufinera ses histoires 
et cette manière unique de les exposer pour
donner les chefs-d’œuvre que sont Big City
ou Dropsie Avenue. Un pacte avec Dieu reste
toutefois l’ouvrage fondateur, le comic book
qui pour la première fois prouvait que l’on
pouvait raconter autrement, autre chose.

L’auteur américain peint ses personnages
avec toute l’objectivité d’un observateur 
en promenade, le carnet de croquis en poche,
et n’hésite pas à pointer les plus vilains
défauts de chacun. L’ambition et l’appât 
du gain sont ainsi au cœur des jolies colonies
de vacances de "Cookalein", et la bêtise et 
le vice sont les vainqueurs dans "Concierge".
Quant à l’histoire qui donne son titre à 
l’album, petit chef-d’œuvre inclassable 
et leçon de bande dessinée, c’est un 
étonnant récit au lyrisme constamment
miné par des préoccupations plus terre-
à-terre. Tout le génie de Will EISNER, c’est
d’arriver à jongler avec ces thèmes forts et
parfois provocants sans jamais tomber dans 
le sordide ni le cynisme. Ses personnages
restent attachants, immédiatement familiers,
et ses histoires du quotidien sont toujours
singulièrement marquantes.
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Bâtir sa maison de ses propres mains, du château de sable à la cabane dans les arbres, 
de l’abri de jardin au château en Espagne, est une pratique d’enfance largement partagée. 
Devenus adultes, et confrontés à la nécessité de l’autoconstruction, quelques-uns ont 
eu l’audace de se lancer dans un projet de maison, échangeant le manque d’argent 
contre des heures de travail.

En France, au lendemain de la seconde Guerre mondiale, de telles expériences ont 
proliféré, au moment de la Reconstruction. La pénurie de logements a favorisé des élans
constructeurs plus ou moins organisés, principalement dans les zones périurbaines, 
à Paris et en province.

Les récits de vie de cinq autoconstructeurs, Louis, José, Charles, Jean et Pierre, tous nés
entre 1920 et 1944, rendent compte de situations sociales particulières. La famille, 
l’entourage professionnel ou encore le pays d’origine ont donné corps à leur projet 
de maison. Bricoleur, “castor”, homme de métier, artisan, migrant bâtisseur, ces auto-
constructeurs sont d’abord des ouvriers d’eux-mêmes; au-delà de la réalité matérielle 
de leur maison, ils ont surtout fait œuvre d’une construction de soi.

Ce petit livre décrit des manières de construire, replace l’émergence de ces maisons 
dans leur contexte, et relate des épopées intimes. 
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Il s’agit d’une exposition itinérante organisée par l’asbl Qualité-Village-Wallonie. 
Cette association est active dans plus de 400 villages répartis sur l’ensemble du territoire
de la Wallonie. L’asbl développe sur le terrain des interventions qui concernent différentes
sphères d’actions de mise en valeur du patrimoine et du cadre bâti:

::: mise en valeur du patrimoine rural;
::: restauration du petit patrimoine;
::: sauvegarde des cimetières désaffectés;
::: développement de la vie associative;
::: promotion des patrimoines villageois;
::: élaboration des projets pédagogiques;
::: valorisation de la mémoire collective;
::: aménagement des espaces villageois;
::: réalisation d’étude de village.

La méthode de travail est originale et est basée sur la sensibilisation, l’engagement 
et l’action bénévole des citoyens pour la concrétisation d’un projet. Mais les communes
peuvent également contacter l’association ainsi que tout autre acteur concerné par 
le développement d’un village: écoles, centres culturels, secteurs associations.

Qualité-Village-Wallonie expose dans les différents Centres d’information et d’accueil 
de la Région wallonne (l’exposition s’est déjà tenue à Arlon, Namur et Eupen):

::: Eupen: rue Gospert, 2 du 17 janvier au 25 février 2005
::: Wavre: rue de Bruxelles, 48-5 du 7 mars au 15 avril 2005
::: Mons: rue de la Seeuwe, 18-19 du 25 avril au 27 mai 2005
::: Tournai: rue de Wallonie, 19-21 du 6 juin au 26 août 2005
::: Liège: Espace Wallonie du 2 sept. au 24 septembre 2005

Place Saint-Michel, 86

Pour toute information concernant cette association, il suffit de s’adresser au bureau
Qualité-Village-Wallonie, chaussée d’Argenteau, 21 à 4601 Argenteau.
(Tél.: 04/379.05.01 - E-mail: qvw@belgacom.net).
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Cette année, le Salon mettra particulièrement
l’accent sur l’aménagement intérieur et
extérieur des maisons.

Le Salon proposera une déclinaison 
complète de l’utilisation du bois, dans 
et autour de la maison: parquets, cuisines, 
mobilier d’intérieur et d’extérieur…

Le Salon s’adresse aussi à ceux qui 
souhaitent construire ou agrandir leur 
maison. Construire en bois est un choix 
de qualité que partagent de nombreux 
candidats bâtisseurs en quête d’un habitat
contemporain, sain et durable.

Compte tenu des nombreuses qualités 
du bois: confort, souplesse d’utilisation,
pouvoir isolant élevé, rapidité de mise 
en œuvre, la demande de construction en
bois a connu un essor important dans 
nos régions.

De plus en plus nombreux sont les 
architectes qui conjuguent ce matériau 
à une architecture contemporaine de 
très haute qualité.

Le Salon Bois et Habitat est le plus grand
Salon européen consacré au bois dans
l’habitat et aux énergies renouvelables
domestiques.

Plus de 250 exposants seront présents 
sur plus de 12.000 m2 d’exposition.

Le public y trouvera l’évolution technique
et les toutes dernières nouveautés dans 
le domaine des énergies renouvelables liées
à l’habitat: boiler solaire, chaudières bois,
pompes à chaleur…

Des organismes d’information seront là
pour orienter le public: les administrations
concernées, les fédérations professionnelles,
les associations environnementales… Ils 
donneront des conseils ou des renseignements
utiles aux candidats bâtisseurs ou 
aux architectes en matière de primes, 
de normes techniques ou urbanistiques, 
de prêts hypothécaires…
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BO IS  E T  HAB I TAT  2005
LE SALON BELGE DE LA CONSTRUCTION EN BOIS, DE L’AMÉNAGEMENT 
ET DES ÉNERGIES NOUVELLES, 7ÈME ÉDITION

Renseignements pratiques

Lieu: 
Namur EXPO 
(anciennement Palais des Expositions).

Dates: 
du 18 au 21 mars 2005.
Vendredi 18 mars: inauguration officielle;
::: Journée professionnelle: de 10 h à 18 h;
::: Nocturne grand public: de 18 h à 21 h;
Samedi 19 mars, dimanche 20 mars et
lundi 21 mars: journées grand public: 
de 10 h à 19 h.

Prix d’entrée journée professionnelle: 10 €;
Prix d’entrée: 7 €;
Prix d’entrée étudiant: 3,5 €;
Enfant moins de 12 ans: gratuit.

Pour tout renseignement complémentaire,
il suffit de contacter le 0800/10.689.
Toute l’info est détaillée sur le site:
www.bois-habitat.com.

Les événements 2005

1. Au cours du Salon

Un cycle de conférences grand public
Des architectes présenteront leurs dernières
réalisations en bois. Parmi celles-ci, 
bon nombre intègrent aussi les concepts 
de “maison passive” ou “d’architecture 
bioclimatique” et font appel aux énergies
renouvelables.

Une exposition d’architecture
Réalisée à l’initiative de Monsieur André
ANTOINE, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial,
cette exposition sera accessible en 
permanence durant le Salon et s’adresse 
au grand public.
Il y sera largement question de l’intérêt 
de l’utilisation du bois dans la construction
pour tenter de réduire les gaz à effet de
serre et de réaliser les objectifs de Kyoto.
Cette exposition présentera également 
de façon très illustrative la construction en
bois tant dans son actualité architecturale
que technique, sans oublier les techniques
et applications liées aux énergies nouvelles
et au traitement individuel des eaux.
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2. Le 8 mai 2005, une journée 
2. de visite de maisons en bois

De nombreux bâtiments en bois ou 
intégrant le bois pour une part importante
sont exceptionnellement accessibles à cette
occasion.

Ils sont situés à Bruxelles, en Wallonie 
et aux alentours et sont représentatifs 
des différents domaines d’application 
de l’architecture contemporaine en bois:
maisons individuelles, rénovations, ouvrages
publics, logements collectifs, etc.

Les architectes et les propriétaires sont

présents sur chaque site pour répondre à

toutes les questions des visiteurs. Le carnet

de route qui tient lieu d’inscription est

disponible au Salon, en librairie et à l’asbl

Bois & Habitat.

(Tél.: 010/68.91.25).

(E-Mail: n.bontyes@bois-habitat.com).

Prix de l’environnement 
Depuis l’édition 2004, un prix décerné 
à l’initiative du Ministre LUTGEN, en sa
qualité de Ministre wallon de
l’Environnement, et de l’IRGT (Institut royal
pour la gestion durable des ressources
naturelles et la promotion des technologies
propres) présidé par le Prince Laurent,
récompense les exposants qui gèrent de
façon optimum leurs déchets.

Exposition et parcours initiatique 
pour les “plus petits”
Une sensibilisation destinée aux jeunes
enfants à travers la rencontre des 5 sens:
contes, manipulations, ateliers, odorat,
toucher, ouïe…, permettra de leur faire
découvrir les différentes facettes du bois,
des énergies et de la gestion de notre 
environnement.

Un concours grand public
Un concours doté de prix offerts par 
différentes entreprises présentes au Salon
sera organisé.

Un colloque international réservé aux 
professionnels (architectes, décideurs,
responsables d’entreprises…) est organisé
au Namur Expo dans le cadre du projet
européen Interreg IIIb ENO et de l’action
ProHolz-ProBois
Les thématiques abordées seront celles de
l’intégration urbanistique des constructions
en bois et la question des bardages
extérieurs en bois.

Les intervenants seront des responsables
publics et des architectes de renom, issus
des quatre régions participant au projet
Interreg III: Wallonie, Grand-Duché du
Luxembourg, Lorraine, Rhénanie-Palatinat.
Ils développeront les points de vue de 
l’administration de l’urbanisme et les
réglementations de leur région.
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Réaction de la
Fondation Abbé Pierre 

La Fondation se réjouit de l’intervention
ciblée sur la situation de crise du 
logement qu’elle dénonce depuis plusieurs
années, mais souligne, à l’examen des
chiffres annoncés pour la construction 
de logements sociaux, que l’effort 
reste néanmoins mesuré. Le projet ne
financerait en effet pour 2005 que 10.000
logements de plus que ce que prévoyait 
la loi de finances 2004, et 15.000 à partir
de 2006.
En outre, elle estime que le Gouvernement
accentue le nombre de logements 
intermédiaires à loyer trop élevé pour les
ménages modestes, qui représentent deux
tiers des Français, et que l’élargissement
du terme “logement social” à ce type
d’habitat fausse l’analyse des besoins de 
la construction de logements sociaux 
en France.

Au-delà de la création d’établissements
publics pour la réalisation d’opérations
foncières ou immobilières, elle souhaite que
l’Etat et les collectivités locales se fixent 
des objectifs d’intervention pour lutter 
contre la montée des prix du foncier.

Quant au dispositif prévu dans le cadre de 
la prévention des expulsions pour maintenir
les aides au logement aux ménages dont 
le bail a été résilié et qui s’engagent dans 
un plan de remboursement de la dette 
locative, si la Fondation salue l’initiative 
gouvernementale, elle relativise les résultats
attendus. Elle craint que seuls puissent 
en profiter les ménages dont la période 
de difficultés financières est terminée, 
et qui ont retrouvé un niveau de vie 
permettant de payer à la fois le loyer courant
et la dette de loyer.

sera organisée. En cas de blocage, où 
seront les contre-pouvoirs? Comment l’Etat
jouera-t-il son rôle de garant d’un réel accès
au logement? On ne peut, estime-t-elle,
fonder un dispositif exclusivement sur 
le volontariat des acteurs. Si la loi donne 
plus de compétences aux régions et aux 
départements, il faut prévoir des mécanismes 
de régulation. Or, dans le cas où les acteurs
sont réticents ou indifférents, il n’existe
aucun recours efficace pour obliger 
le mécanisme à fonctionner. Pour la FNARS,
qui défend le principe du “droit au logement
opposable”, il convient de substituer une
obligation de résultats à une obligation de
moyens. “Il ne s’agit pas de mettre du droit
partout: la plupart des problèmes sociaux
peuvent se résoudre par le contrat et 
la négociation. En revanche, il faut que 
le droit intervienne, en prévoyant des
moyens de recours effectifs, lorsque ceux 
des plus démunis ne sont pas respectés”. 

G. R.

La Fondation Abbé Pierre soutient également
la mobilisation du parc privé, mais, pour 
des raisons identiques à celles relatives au
parc locatif social, elle conteste les chiffres
avancés. Elle estime là encore que le
décompte comprend des logements dont 
le loyer sera inaccessible aux ménages 
modestes.

Enfin, elle se félicite des mesures accentuant
la lutte contre l’insalubrité des logements,
inacceptable à l’aube du XXIème siècle.

Réaction de 
Nicole MAESTRACCI, 
magistrate et Présidente de 
la Fédération nationale des 
associations d’accueil et 
de réinsertion sociale (FNARS)

En phase avec la philosophie fondatrice 
du projet de loi de Jean-Louis BORLOO, 
la Présidente de la FNARS pointe ses 
insuffisances et s’interroge sur les moyens
juridiques réels autant que sur les 
financements de ce plan. Non seulement 
les mesures prévues lui semblent floues, 
mais elle ne trouve aucune traduction 
concrète dans le texte de la volonté politique
affichée de développer un accompagnement
adapté aux besoins des plus exclus.

Ses craintes rejoignent en outre celles de 
la Fondation Abbé Pierre en ce qui concerne 
la prévention des expulsions: “les progrès
viendront du développement de cet 
accompagnement très en amont de 
la procédure, alors que le mécanisme de
prévention des expulsions prévu par la loi
n’intervient que si un jugement d’expulsion 
a déjà été prononcé”.

Nicole MAESTRACCI s’inquiète également 
de savoir si les associations seront consultées,
et des conditions dans lesquelles la concertation
entre les communes, les départements et l’Etat
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RÉACTIONS AU VOLET LOGEMENT DU PLAN BORLOO ( * )

F R A N C E

Source: http:/www.fondation-abbé-pierre.fr/communique_page.php.
Source: Associated Press, 1ER novembre 2004, interview de Nicole MAESTRACCI.

VOUS AVEZ DIT: 
“PAS D’EXPULSIONS L’HIVER”?

Une circulaire prônant la suspension des
expulsions du 1er novembre au 15 mars
dans le logement social pour les locataires
de bonne foi en difficulté est théoriquement
entrée en vigueur. Or cette circulaire, 
exclusivement fondée sur l’incitation et 
le volontariat, ne propose pas de moyens
supplémentaires. En conséquence de quoi
elle n’aura d’effet que là où le partenariat
entre l’Etat, les collectivités territoriales 
et les organismes de logement social 
fonctionnent déjà bien. Réduisant encore 
la portée de la circulaire, la notion 
particulièrement floue de “locataire de
bonne foi” risque d’exclure et de renvoyer 
sur les dispositifs d’accueil précaire de 
nombreuses familles en difficulté. Début
novembre, les associations adhérentes de 
la FNARS continuaient encore à décrire une
situation les obligeant à accueillir dans 
les dispositifs d’hébergement d’urgence 
des personnes expulsées de leur logement.
(AP, 1er novembre 2004)

Voir les Echos d’octobre 2004.(*)
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Comment vit-on dans les foyers 
africains en France? Francis LACROIX, 
Directeur général de Soundiata 
Nouvelle, une association d’accueil et 
gestionnaire de foyers de travailleurs 
migrants, explique les spécificités 
d’un contexte communautaire. 
Il revient également sur la philosophie 
de son action, guidée par des 
impératifs économiques mais portée 
par le profond respect des populations 
africaines.

La vie dans les foyers africains en France?
“L’Afrique à l’intérieur, la France à 
l’extérieur”, répond avec expérience 
Francis LACROIX, Directeur général de 
l’association Soundiata Nouvelle, une 
structure gestionnaire de foyers (*) de 
travailleurs migrants d’Afrique sub-
saharienne, qui remplit également un rôle
d’accueil et d’accompagnement auprès 
de ces populations. S’il est obligé de 
développer une rigueur professionnelle 
au niveau de son activité de logeur, 

Alors il faut adopter un système mixte pour
pouvoir concilier les deux. D’où la place
importante de la négociation et du 
dialogue dans le cadre de notre travail
pour éviter ou désamorcer les situations
conflictuelles. Nous avons quatre 
personnes au sein de notre structure
chargées uniquement de cela. 

Les foyers africains sont réputés pour 
être les royaumes d’une économie 
parallèle. Qu’en est-il exactement? 

Francis LACROIX: Il y a effectivement 
beaucoup d’activités informelles. On 
y retrouve quasi systématiquement, 
par exemple, des cuisines communautaires.
Tenues par les femmes, elles remplissent 
une importante fonction de solidarité en
proposant des repas à 1,5 euro. C’est un peu
comme les Restaurants du Cœur. Tout le
monde peut venir y manger qu’on soit 
du foyer ou non. Il s’agit d’un travail au noir,
mais qui est partout toléré. Nous ne nous 
érigeons pas contre cela, mais nous menons
un travail d’accompagnement de la pratique
pour garantir de bonnes conditions 
d’hygiène alimentaire. Au sein des foyers, 
il y a également de l’artisanat, de la coiffure,
de la couture, des bouchers et des petits
commerçants qui font de l’épicerie de base. 

Quels sont les problèmes majeurs que 
vous rencontrez dans vos foyers? 

Francis LACROIX: La surpopulation. Les 
foyers sont les réceptacles des primo
arrivants. Les difficultés de trouver un 
logement laissent la porte ouverte à une
hospitalité pour les jeunes. On se retrouve
ainsi avec 200 ou 300 personnes dans des
lieux prévus pour 100. Nous avons officielle-
ment 3.200 places en Ile-de-France. Mais à 
ce chiffre, il faut ajouter une sur-occupation
de 5.000 personnes. Ce sont des frais en plus,
comme l’eau, auxquels nous devons faire
face. Or la réglementation française ne nous
donne pas la possibilité de faire payer 
cette sur-occupation. Nous sommes très 
conciliants par rapport à cela, parce
qu’autrement les seuls leviers que nous avons
pour agir sont la police et la justice. Mais 
ce n’est pas dans notre philosophie. Il ne faut

Francis LACROIX refuse de soumettre ses
locataires aux schémas classiques de vie 
à l’occidentale. Il défend le respect et la 
dignité de l’homme avec des pratiques 
communautaires reconstituées, qui s’affran-
chissent de tout cadre légal. Entre tolérance
et dialogue, il prône une méthode de gestion
qui porte ses fruits. 

Les populations d’Afrique noire vivant 
en foyer ont-elles des spécificités? 

Francis LACROIX: En effet. La première
est qu’elles reconstituent le mode de vie
qu’elles avaient dans leur village d’origine.
Il y a les mêmes schémas de régulation
sociale avec un conseil des sages. Ce ne
sont pas des individus que nous avons en
face de nous, mais des communautés avec
des délégués communautaires. Les gens
passent par ces relais pour être 
représentés. Cela instaure un rapport 
de force particulier qui se concilie mal
avec le droit français, qui veut qu’un 
contrat locatif soit passé à titre individuel.
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LA VIE COMMUNAUTAIRE DANS LES FOYERS AFRICAINS

Soundiata Nouvelle dispose de 21 établissements - deux en Bourgogne et dix-neuf en Ile-de-France,
dont douze à Paris - pour une capacité d’accueil de 3.200 places en Ile-de-France.

(*)

SOUNDIATA Nouvelle a été créée en avril 1963. L’histoire retient que l’initiative en
revient au Révérend père LARIDAN, père blanc aumônier national de la Jeunesse 
agricole chrétienne (JAC), ancien missionnaire en Afrique noire. Le nom de l’association
fait référence à SOUNDIATA Keïta, héros légendaire du XIIe siècle connu pour son action
d’unification du 1er Empire mandingue du Mali.
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pas dramatiser non plus. Le fait est que 
ce sont des pratiques qui existent depuis
toujours. Il suffit simplement d’une 
concertation, au nom d’une discipline
générale, pour éviter que cela aille trop loin. 

Et si ça va malgré tout trop loin? 

Francis LACROIX: Dans ce cas nous devons
agir. Il arrive que les foyers soient débordés
par la surpopulation. Que les gens dorment
dans les cuisines d’étage ou dans les couloirs.
Nous ne pouvons permettre de telles choses
pour de simples raisons de sécurité et de
responsabilité. Imaginez qu’il y ait un
incendie... Nous pouvons faire intervenir 
les forces de l’ordre pour des actions de 
régulation sociale à l’intérieur des foyers,
mais il nous faut d’abord passer par 
un tribunal pour avoir le mandat d’un juge...
Toutefois nous ne le faisons jamais en traître.
Nous en parlons d’abord avec les délégués
communautaires pour donner le maximum
d’éclaircissements pour expliquer nos 
motivations. 

Autre lieu commun des foyers 
africains: les clandestins. Quelle est 
votre position par rapport à cela? 

Francis LACROIX: Derrière la porte du loge-
ment, on entre dans un espace privatif où nous
n’avons aucune responsabilité de police. 

Et qu’en disent les autorités? 

Francis LACROIX: Les clandestins ne
dérangent pas les pouvoirs publics car les
foyers ne sont pas des lieux d’insécurité
publique. Car les communautés développent
de fortes capacités d’autorégulation. Un tiers
de nos 5.000 sur-occupants ont des papiers 

en règle, sont parfois même français, 
mais ont du mal à trouver à se loger. Or avec
la notion de droit au logement qui existe en
France, les pouvoirs publics (les maires et 
les sous-préfets) et les bailleurs HLM
préfèrent un statu quo pour éviter d’avoir à
leur trouver des places ailleurs, même s’il y a
quelques largesses qui sont prises par rapport
au modèle républicain. Tant que cela reste
concentré dans des lieux précis et qu’il n’y a
aucune atteinte à l’ordre public, personne ne
veut prendre le risque de casser ce modèle. 

Les foyers semblent être des lieux de 
liberté totale. Comment tolérez-vous 
cela? 

Francis LACROIX: Le phénomène existe 
depuis 40 ans sans qu’il y ait de déborde-
ment. C’est un héritage historique. La
tolérance que nous devons avoir à l’égard de
cela s’appuie sur un respect du cadre de vie
de nos locataires d’Afrique sub-saharienne
qui vivent en France. Il ne faut pas oublier qu’ils
soutiennent souvent leur famille dans leur pays
d’origine et que beaucoup de personnes,
femmes comme enfants, dépendent d’eux. Ils 
financent des équipements publics, comme
des écoles, des centres de soins, des puits, 
des périmètres d’irrigation ou des mosquées.
Nous n’avons pas en face de nous des 
voyous. 

Comment faites-vous pour contenir 
les débordements? 

Francis LACROIX: Nous travaillons à ce que 
les gens puissent vivre un peu mieux dans le
cadre républicain. Nous refusons la solution,
adoptée par la Sonacotra (*), qui envoie tout
ceux qui peuvent l’être au tribunal. Nous 
ne voulons pas rentrer dans ce jeu là, au nom
du respect du parcours de vie de ces 
personnes. Nous refusons de déclarer 
la guerre à l’Afrique. La solution se trouve
pour nous dans la médiation. Même si c’est
une solution de longue haleine. Les foyers
étaient des espaces de liberté totale et nous
souhaitons y instaurer une liberté encadrée.
Mais la mutation est lente car beaucoup de
personnes ne souhaitent pas que les choses
changent. Mais nous y arrivons. Et nous
avons aujourd’hui à faire valoir des 
méthodes qui ont fait leurs preuves. 

Sur quoi pouvez-vous vous montrer 
intransigeant? 

Francis LACROIX: Dans le cadre de notre 
métier de base, celui de logeur, nous
imposons une certaine rigueur quant au
paiement des loyers. Certaines personnes
payent quand elles en ont envie, considérant
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Soundiata Nouvelle
Bureaux: 
32, rue Delizy 93694 Pantin
Siège social: 
7, rue de la Sourdière 75001 Paris

Courriel pour contact:
alarcheveque@soundiata-nouvelle.asso.fr
brabineau@soundiata-nouvelle.asso.fr

Créée en 1956 pour loger les travailleurs venus
d’Algérie, la SONACOTRA a progressivement
diversifié sa clientèle. Aujourd’hui, elle
accueille également des personnes en 
précarité, des familles monoparentales, des
jeunes enfants et des demandeurs d’asile. 
Pour loger ses 70.000 clients, la SONACOTRA
dispose d’un parc de 437 résidences avec 
services offrant des petits logements, 
soit autonomes, soit comportant des locaux 
de confort partagés (pour plus d’infos, voir
http://www.sonacotra.fr/.

(*)

Ecoute, explication, orientation, 
accompagnement, formation... 

Les leviers d’une action au quotidien 
du gestionnaire et des prestataires 

associatifs, complémentaires à celle 
des services de droit commun.
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qu’il s’agit d’une dette qu’elles remboursent
à leur rythme. Nous avons développé 
un service contentieux pour essayer au 
maximum de régler les choses à l’amiable. 
Et il y a une bonne compréhension des 
communautés par rapport à cela. Elles 
comprennent toutes qu’on ne peut se 
permettre de s’amuser avec ça. Ce qui 
fait qu’aujourd’hui nous avons quasiment 
les mêmes performances de gestion que 
les grosses structures. 

Si vous avez la loi pour vous, quelles 
sont les armes dont disposent les 
locataires en cas de bras de fer? 

Francis LACROIX: La grève collective des 
loyers. Nous n’avons pas la taille de sociétés
telles que la Sonacotra avec leurs 250 
établissements (70.000 lits). Nous ne 
pouvons nous payer le luxe de ne pas
percevoir le montant de nos loyers de tel 
ou tel de nos foyers. Cela mettrait en péril
notre équilibre financier. 

Dans votre activité de logeur, quelles 
sont aujourd’hui vos principaux 
axes de travail? 

Francis LACROIX: La priorité est la modernisa-
tion de nos foyers. Avec la sur-utilisation, dix de 
nos vingt-et-un établissements sont très
dégradés. Problèmes d’engorgement, de
plomberie, d’isolation thermique, de
chaudière, d’ascenseur... Les fonctionnalités
essentielles sont insuffisamment remplies.
Quel que soit le prix à payer, nous avons une
responsabilité par rapport à cela, car on ne
peut pas tolérer que les gens, d’où qu’ils
viennent, vivent en France dans des 
conditions indignes. Nous tenons ici 
le même discours que la Fondation Abbé
Pierre, avec qui nous sommes d’ailleurs 
très proches. Nous sommes obligés de 
faire preuve d’initiatives. Pas au nom des 
problèmes posés par la vie sociale, mais 
au nom de la modernité. Les pouvoirs publics
sont prêts à nous aider, mais en contrepartie
d’un projet global que nous devons mettre
en oeuvre. 

Les résidents

Les résidents des foyers de SOUNDIATA Nouvelle sont en très grande majorité originaires
des pays du Sub-Sahel: Mali, Mauritanie, Sénégal.

La typologie des populations logées a très peu varié en 40 ans d’existence de l’association. 
La vie dans les foyers reste en conséquence très fortement marquée par des habitudes prises 
à la mise en place des foyers.

450 résidents (15%) ont plus de 60 ans. Le phénomène du vieillissement commence à 
toucher une proportion significative, ce qui conduit à prendre en considération les besoins 
spécifiques des résidents les plus âgés.

On constate parmi les résidents de moins de 60 ans une détérioration des conditions 
de ressources: précarisation croissante des salariés (35% seulement des résidents sont 
en contrat à durée indéterminée, sur les 63% qui ont un statut de salariés); présence de 
bénéficiaires du RMI en proportion significative (8%); 17% sont au chômage, parmi ceux-ci 
15% bénéficient d’une allocation chômage et 2% n’en bénéficient pas.

Il est également intéressant de souligner une faible présence des jeunes générations dans 
les foyers, ce qui conduit à relativiser le point d’appui que pourraient constituer les jeunes 
pour faire évoluer des modes de vie encore très fortement calqués sur la tradition villageoise 
africaine.

C’est-à-dire? 

Francis LACROIX: Au delà de notre activité
de base, nous agissons en tant que passerelle
avec les services publics. Nous travaillons à 
offrir un accès au droit, à la formation et à la
santé. Pour cela, nous avons mis en place des
permanences de travailleurs sociaux dans 
les foyers. Il s’agit de préparer les dossiers 
RMI (revenu minimum d’insertion, ndlr), 
de retraite ou de sécurité sociale avant de 
les présenter à des assistantes sociales de
secteur, souvent débordées et qui n’ont pas
le temps de se pencher longtemps sur leurs
dossiers. Nous effectuons également un 
travail spécifique par rapport à la recherche
de logement et d’emploi à travers des 
ateliers dédiés.

Interview parue en octobre 2004 
sur le site très recommandable:
http://afrik.com/ (toute l’actualité de
l’Afrique dans tous les domaines).
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Le rythme de la hausse des loyers s’est
ralenti en 2004. En effet, au cours du 
premier semestre de cette année, les loyers
n’ont, selon la Fédération nationale des
agents immobiliers, progressé que de 4,5%
contre 5,6% en 2003 et 8,8% en 2002.
Toutefois, l’augmentation des loyers se 
situe à un rythme qui est le double de celui
de l’inflation. Par ailleurs, les délais de
vacance des logements entre deux 
occupants s’allongent.

Que font les locataires 
face à la pénurie de logements?

Ils ont dû s’adapter.

1. On remarque que ceux qui ont un 
logement le gardent et diffèrent leur projet
de déménagement. En effet, selon une
enquête menée par l’Union nationale de la
propriété immobilière, la mobilité des
locataires a fléchi: 27% déménageaient en
2002, contre 25% en 2003. Or, un locataire
qui ne part pas, c’est une location en moins.
Ainsi, sur un parc privé de plus de 5 millions
de logements, les 2% de personnes en
moins qui ne déménagent pas réduisent
l’offre de 100.000 unités, soit deux années
de construction d’habitations locatives
privées.

2. Autre constat: certains locataires se 
tournent vers l’achat contribuant à 
alimenter l’augmentation des prix de vente,
ce qui pousse les bailleurs à vendre leur 
bien avec, pour conséquence, moins de 
possibilités sur le marché locatif.

3. Certains locataires décident de se 
déplacer vers des zones moins chères et
provoquent ainsi une hausse de loyers dans
des régions jusqu’à présent bon marché.

4. Les conditions du marché ont aussi
poussé les candidats à la location à faire
appel à la colocation. La colocation est 
un mode de vie convivial et économique qui
se répand non seulement chez les étudiants
(11% d’entre eux y ont recours), mais aussi
chez les jeunes actifs. Les propriétaires
admettent de plus en plus ce type de 
location. Selon une enquête, 38% 
d’entre eux seraient prêts à signer un tel
bail. Mais la loi continue d’ignorer le
phénomène: rien n’est donc prévu pour
encadrer la conclusion d’un bail à plusieurs,
qu’ils s’agissent des rapports particuliers
avec le bailleur, des personnes éventuelle-
ment caution ou des relations entre 
colocataires.

5. On constate également que la location
meublée rencontre un succès impressionnant.
Elle se développe sous la pression de 
propriétaires désireux de s’affranchir des
contraintes d’un bail classique et de profiter
d’une fiscalité avantageuse. Selon une
enquête de la revue “De particulier à 
particulier” menée en juillet 2004 auprès 
de 1.521 bailleurs, 33% de leur patrimoine
locatif est loué en meublé, soit 10% en plus
que lors de la précédente enquête en 2002.
Le phénomène devrait s’amplifier, puisque
14% des bailleurs interrogés souhaitent 
à l’avenir ne plus louer vide. Mais selon 
l’enquête, l’offre de logements meublés 
est aujourd’hui supérieure à la demande 
et le délai pour trouver un locataire 
s’allonge (21 jours contre 12 pour une 
location nue). De plus, les loyers tradition-
nellement plus chers s’alignent sur ceux 
de la location vide au point que l’on peut 
se demander si les logements vides 
ne seront bientôt pas plus chers que 
les meublés. Mais il faut dire que bien 
des locataires optent pour le meublé faute
de mieux et remisent à la cave les meubles
souvent encombrants qu’ils trouvent en
arrivant pour leur substituer les leurs. 
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LA  COURSE  AUX  LOGEMENTS  ( * )

“Le Monde”, dossier 19-20 septembre 2004.(*)
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Le 1% logement

Il s’agit d’un système qui collecte les cotisations des entreprises de plus de 10 salariés 
et s’en sert pour réserver des logements ou en construire. Quelque 830.000 
appartements sont gérés par ce système. En 2003, 63.000 ménages ont emménagé 
dans ce parc composé surtout d’appartements gérés par des bailleurs sociaux ou 
par des sociétés d’économie mixte dans des quartiers parfois peu attractifs car loin 
des centres-villes et des transports en commun. 

“Compte tenu de la très forte tension du marché du logement en Ile-de-France, 
les candidats font de moins en moins la fine bouche” constate le directeur de l’un 
des principaux organismes de collecte du 1%. “Le taux des refus est descendu entre 10 
et 15%, contre 70% il y a encore 2 ou 3 ans”. 

Les familles s’installent pour longtemps. Le maintien dans les lieux n’étant pas lié 
au contrat de travail, il est impossible de demander à un locataire qui paie son loyer 
de faire de la place aux suivants, même s’il a quitté son emploi. Les salariés, souvent 
mal informés, ne sont pas si nombreux à tenter leur chance auprès de leur comité 
d’entreprise. Ils découvriraient pourtant que le 1% logement offre des aides 
importantes et diversifiées, comme la prise en charge du dépôt de garantie, 
de la caution des travaux, des prêts à taux réduits…
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Les bailleurs l’ignorent souvent, mais la 
liberté de louer meublé n’est pas totale.
Deux règles encadrent ce type de location:

1. Le logement doit être décent, c’est-à-dire
répondre à des critères fixés par décret (du
30 janvier 2002): être salubre et sûr, équipé
d’installations électriques suffisantes et de
chauffage, doté d’une cuisine ou d’un coin
cuisine, de sanitaires, et mesurer au moins 
9 mètres carrés avec une hauteur de 
plafond de 2,20 mètres.

2. Les bailleurs qui louent habituellement
plus de quatre logements meublés 
constituant la résidence principale des
locataires doivent consentir un bail écrit
d’un an renouvelable. Le locataire peut 
partir à tout moment avec un préavis 
d’un mois, tandis que le propriétaire 
doit faire savoir trois mois à l’avance 
qu’il ne reconduit pas le bail.

Les bailleurs

Angoissés par la perspective d’un impayé, 
les bailleurs opèrent un sérieux tri des
locataires. Les bailleurs y sont encouragés 
par leurs assurances de loyers impayés 
qu’ils sont entre 15% et 17% à souscrire 
et qui ne fonctionnement qu’à la condition
d’avoir pris toutes les précautions requises à
l’entrée des lieux des locataires. Les candidats
locataires se sentent alors obligés de ne 
visiter les lieux qu’avec un dossier contenant
certificats d’employeurs et d’engagements
de cautions. Ce mécanisme permet d’évincer
tous ceux qui n’ont pas de revenus réguliers
ou de garanties vérifiables.

Possibilités d’accès 
à un logement

Certains dispositifs ont permis à de 
nombreux locataires d’accéder à un 
logement en 2003. Ainsi les dispositifs 
mis en place par les organismes collecteurs
du 1% logement (voir encadré), tel 
le Locapass (*) sont mieux connus et 
acceptés des bailleurs et ont permis à
158.135 locataires de concrétiser l’accession
à un logement en 2003.

Le Locapass offre gratuitement, outre l’avance du dépôt de garantie, le remboursement des loyers
impayés pendant 18 mois sur un bail de 3 ans. Il peut être obtenu auprès des organismes collecteurs 
du 1% logement. Il est toutefois réservé aux salariés des entreprises privées cotisantes, aux jeunes 
de moins de 30 ans et aux étudiants boursiers.

(*)
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Si un aspect de la politique du logement vous 

interpelle, si vous désirez faire partager votre avis ou vos 

réflexions sur un sujet particulier, alors la rubrique "Tribune libre", 

qui dorénavant enrichira vos "Echos", est à votre disposition. 

Elle recueillera ce qui vous touche ou vous tient à coeur. 

Dans la mesure du possible, vos textes seront publiés dans 

leur intégralité.
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